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’. L an premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


S K A N C F. DU a6 OCTOBRE. 

On lit une lettre du ministre de la guerre, 
qui annonce à la convention que 3,800 hommes 
de troupes soldées ont reçu leur paye en assignats, 
et ont ainsi épargné à la nation une dépense de 
3,ooo livres par jour. 

Blancgilly , ci-devant député à l’assemblée lé- 
gislative, et décrété par elle d’accusation pour crime 
de trahison , envoie à la Convention des pièces 
justificatives. 

Lacroix. Blancgilly a été plusieurs fois invité à 
venir se justifier dans le sein de l’assemblée légis- 
lative , et il ne l’a pas fait. L’assemblée l’a donc 
décrété d accusation , et la Convention ne peut pas 
1 absoudre. Il faut laisser les tribunaux prononcer. 

A 2 
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Je demande donc que la Convention passe à l’or^ 
dre du jour. 

A 7 . . . . Il est bien permis à Blaucgilly de faire 
tous ses efforts pour n’étre pas jugé par un tribu- 
nal de sang : qui vient de prononcer tout récem- 
nieut la peine de mort contre une femme , quoi- 
que le code pénal ne portât pas cette peine pour 
le crime dont elle était prévenue. Je demande la 
suppression du tribunal criminel provisoire établi 
à Paris depuis le 10 août. 

Cette proposition est ajournée à demain. 

Le président annonce qu’un courrier extraordi- 
naire vient de lui remettre des dépêches du gé- 
néral Custine. 

Un secrétaire en lait lecture. 

Au quartier-général à Mayence, le a t octobre. 

Citoyen président , j’ai l’honneur d’envoyer à 
la Convention nationale les détails qui ont pré- 
cédé et accompagné la prise de Mayence dont 
je suis en possession. 

Parti , le 16 au soir, du camp d’Edcsheim , je 
suis arrivé ici le 18 au soir. La pluie avait com- 
mencé à a heures de l’après-midi ; le teins était 
affreux ; j’avais fait aa lieues en deux marches. 
Je me suis décidé à cantonner les troupes dans 
le plus riche et le plus beau pays. Dès le 18, à 
la pointe du jour, j’étais maître du pont volant 
d’Oppenheim. Les troupes qui s’en sont emparés , 
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ont fait 18 lieues en moins de ?4 heures. Celte 
rapidité était nécessaire pour empêcher la destruc- 
tion de ce pont , par les ennemis î et il devait 
servir trop utilement à mes projets ultérieurs pour 
ne pas tout faire pour sa conservation. Le 19 au 
matin , j’ai campé les troupes , la droite à Heixen- 
h( im , la gauche au Rhin , passant par les villa* 
ges de Dalheim , le moulin de Gautzcnhcitn , la 
tête du bois de Monbach. Je me suis rendu maî- 
tre des côteaux de vignes qui se trouvent au-dessus 
des hauteurs du moulin de Gautzeuheim en y cam- 
pant mes grenadiers. J’ai en méme-tems poussé 
des troupes légères en avant pour me faciliter la 
reconnaissance de la place ; quelques hussards 
autrichiens que j’avais chassés de Worms devant 
moi , étaient à cette époque hors de Mayence , 
et la cavalerie ne pouvant les atteindre , on leur 
a envoyé quelques coups de canon de mon artil- 
lerie volante , feu que j’ai incessamment ordonné 
de cesser. Ces hussards disparus , je me suis ap- 
proché à iôo toises des saillants des redoutes 
avancées , c’était le seul moyen que j’eusse de 
rcconnnaîire parfaitement cette place , dont les 
ouvrages, bien palissadés, dérobent la vne du corps 
de place à l’assiégeant. 

Je ne tardai pas à reconnaître que je n’avais 
qu’un seul moyen de m’en emparer, celui d'en 
intposer à ses défenseurs. Ils consistaient en i 5 o» 
hommes de troupes des cercles , dont faisaient 
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partie quelques restes de l'armée Mayençaisey 
échappés de Spire , consistant à-peu-près en 5 o 
hommes. Le reste , troupes de Fulde , et les 
contingens de la maison de Nassau et autres , 
1000 Autrichiens, un corps des chasseurs , et va- 
lets des nobles , dont le ministre de Prusse de- 
vait prendre le commandement : enfin la bour- 
geoisie et l'université à laquelle le magistrat avait 
fait prendre les armes ; le tout composant Cooo 
hommes. J’étais non-seulement instruit avec pré- 
cision des forces qui étaient dans la ville , de la 
nombreuse artillerie qui bordait ses remparts ; 
mais encore de la situation positive de cette im- 
portante forteresse. J’avais su me procurer avec de 
grandes certitudes , et par intelligence et la grande 
audace du jeune Stamm , guide de cette armée , 
la connaissance précise des points qui avaient été 
négligés dans la place. 

Je me suis donc résolu , sans balancer , à faire 
aux grenadiers que je commande , le tableau de 
mes dispositions pour l’attaque de Mayence. J’a- 
vais pris avec moi , et fait descendre sur le Rhin , 
tous les bacqs et bateaux , depuis Worms jus- 
qu’ici ; je m’étais muni d’échelles. Le tableau du 
danger, que je me gardai bien de diminuer, au 
lieu d’étonner les grenadiers , a enflammé leur 
courage. Alors, sûr de mes moyens , mes dispo- 
sitions faites , j'ai envoyé , le 10 au matin , ma 
sommation au commandant, par le colonel Hou-? 
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chard ; je joignis à celle sommation une lettre au 
bourgmestre. Je joins ici copies de celte somma- 
tion et de celte lettre. J’ajoutai au colonel Hou- 
chard d’assurer le commandant que rien n’était 
impossible aux hommes que je commandais ; que 
les ayant consultés , ils brûlaient d’une ardeur ex- 
trême d’assurer la' gloire du nom français , par la 
conquête d’une place aussi importante. La réponse 
du gouverneur a été , qu’il voulait se défendre ; 
qu’au moins, il demandait jusqu’au *1 pour y 
réfléchir. Ils n’avaient cessé de canonner sur nos 
postes depuis 48 heures , quoiqu’on vain ; des 
boulets de 56 venaient mourir jusqu’à aoo pas 
du camp. La canonnade ne cessait ni jour, ni 
nuit. La précaution que j-’avais prise de les in- 
quiéter pendant la nuit, avait établi une mousque- 
terie qui durait plusieurs heures, et qui avait tué- 
un soldat et en avait blessé deux autres. Il fail- 
lait faire cesser les incertitudes du gouverneur. Je 
me suis décidé à lui écrire la seconde lettre, dont 
je joins ici copie ; et à 7 heures du soir , j’ai reçu 
de lui la réponse et la proposition de capitulation , 
dont vous trouverez ici la rédaction Anale. Je n’ai 
pas voulu consentir à laisser les troupes entière- 
ment en liberté ; et j’ai exigé que ces troupes , 
même celle de l’empereur , ne servissent point d’un, 
an contre la république française ni ses alliés. Je 
ne pouvais rien exiger de plus,, lorsque la forte- 
resse était encore intacte. J’ai cru même devoir. 
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pour la gloire de la république , ne pas faire dea 
conditions plus dures. Elles auraient pu nous mon- 
trer comme des guerriers féroces , altérés de sang 
et de pillage. 

Cette utile conquête est dûe à la haute idée 
qu’a inspirée la prise de Spire , la valeur des sol- 
dats français qui y ont combattu , l’ordre qui 
règne dans l’armée , et qui inspire dans l’Allemagne 
le respect le plus profond pour les armes de la 
république. Je m’estimerais heureux , si l’opinion 
qu’a inspirée la longue expérience d'un vieux sol* 
dat qui les commande , pouvait y être entré 
pour quelque chose ; car , épargner même le sang 
de nos ennemis , sera pour moi , au milieu des 
horreurs de la guerre , la jouissance la plus douce. 
Sur la crainte témoignée par les Autrichiens , et 
leur désir extrême de sortir de la place , dans 
la crainte d’être égorgés, ainsi que le leur ont 
persuadé leurs officiers , j’ai consenti à leur sortie 
avant l’arrivée des troupes françaises , peur évi- 
ter les horreurs dont les Autrichiens menaçaient 
Mayence. Je ne puis pas encore vous donner des 
détails sur les munitions , approvisionnemens de 
bouche et de guerre , et sur l’artillerie que ren- 
ferme la place. Mais la quantité en est considé- 
rable. 

Je m’estime heureux , citoyen président , d’avoir 
pu contribuer encore , par la prise de Mayence » 
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au maintien et à la gloire de la république fran- 
çaise. 

Le citoyen français , général d’armée , Cl'STlNE. 

Letlre du général Custine au gouverneur de Mayence. 
Au quartier- général , devant Mayence , le 19 
octobre 1793, l'an i. n de la république fran- 
çaise. 

M. le gouverneur, les forces auxquelles vous com- 
mandez ne peuvent suffire pour garantir votre cité 
de sa destruction. Quels reproches n’auriez-vous 
pas à vous faire , M. le gouverneur , si , parta- 
geant la fureur de l’électeur , vous livrez la ville 
qui vous est confiée aux horreurs d’une attaque 
do vive force; vous en répondriez, et votre tète 
serait sacrifiée. Les français auxquels je commande, 
ont prouvé à Spire ce dont ils sont capables. 
A ma voix , à mon ordre , rien n’étonnera leur 
courage. Ne balancez pas , je vous y exhorte ; 
peu d’iustans vous sont laissés ; et , si vous hési- 
tez , demain vous ne serez plus'; cette cité riche 
et heureuse sera détruite. Vous avez à choisir 
entre la destruction et la fraternité que nous vous 
offrons. De nombreux , de braves défenseurs, sau- 
ront bien soustraire votre ville à l’impuissante 
rage des despotes conjurés, qui ne traînent plus 
après eux que des moribons. Leurs années sont: 
détruites. Ils ne savaient pas ce que c’était que 
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de combattre un peuple libre. Partage* avec nous 
cette liberté : vos frères d’armes ont déjà éprouvé 
les procédés auxquels doivent s’attendre les nations 
qui s’associent à notre destinée. 

J’attends votre réponse et n’en reçois aucune 
de dilatoire. 

Signé , le citoyen français , général d' armée, CustiNF.. 

Lettre du général Custine aux magistra ts de Mayence. 

An quartier- général devant Mayence , le 19 

octobre 179a, l'an 1 • er de la république. 

Magistrats citoyens , vous avez été élus par le 
peuple ou choisis pour vous occuper de son bon- 
heur, et vous regardez, sans doute, qu’un de 
vos premiers devoirs est de détourner de lui les 
horreurs de la guerre , et celles inévitables d’uue 
conquête faite à force ouverte. J’ai tous les moyens 
de faire réduire votre ville en cendres , grilles pour 
tirer à boulets rouges , obus d'artifice pour incen- 
dier ; vous connaissez la perfection de l'artillerie 
française : elle a retenu , étonné , réduit à de 
vains efforts nos superbes ennemis , enorgueillis 
de leur nombre et du dénùement dans lequel 
nous avaient laissés les coupables intrigues de nos 
anciens ministres. 

Votre électeur a partagé leur fureur ; mais la 
république française , dans sa justice , distinguera 
le vœu de vos concitoyens , de ces projets tnsen- 
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sdfc. Ce vœu ne peut se manifester que par une 
marque prompte de l’aiiiance que vous voudrez 
contracter avec nous. Comptez sur la fraternité 
que je vous offre. Cette nombreuse garnison de 
défenseurs , et une armée pour les appuyer , 
sauront vous garantir des menaces des despote» 
conjurés. Vous savez déjà, sans doute, aujour- 
d’hui , l’état de détresse ou leur rage les a con- 
duits. Leurs armées détruites . fuient devant les 
enseignes de la liberté ; sans dangers , vous devez 
partager la gloire que notre heureuse révolution 
vous assure ; mais songez , magistrats du peuple, 
que si vous me forcez à employer les moyens 
terribles de guerre ; si vos citoyens se déclarent 
nos ennemis , en faisant résistance , ils auront eux- 
mémes à se reprocher les horreurs du pillage et 
de la destruction de cette cité , et son embrase- 
ment deviendra votre ouvrage. Vous connaissez les 
soldats français ; ceux auxquels je commande ten- 
teront tout à ma voix ; un vieux soldat les con- 
duit ; rien de ce qu'il leur commandera ne sera 
impossible. Demain l’appareil de votre destruction 
est prêt;, le jour de demain sera le dernier de. 
vos jours. Je n’accuserai jamais-rien en vain. Je 
ne vous trompe pas ; peu d’heures vous sont lais- 
sées , prononcez. 

Signé , le citoyen général français , CüSTlNE. 


ta 
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Le général Custine au gouverneur de Mayence 
Au quartier-général à Mariabom , le ao octobre 
1793, l'an i. er delà république française. 


M. le gouverneur, mon désir de ménager le 
san » est tel que je céderais avec transport «u vœu 
que vous témoignez d’obtenir délai jusqu'à demain 
pour me donner votre réponse ; mais , M. le gou- 
verneur , l’ardeur de nos grenadiers est telle, que 
je ne puis plus la retenir ; ils ne voient que la 
gloire de combattre les ennemis de la liberté , et 
la ti.:he proie qui doit être le prix de leur valeur j 
car je vous en préviens , ce n’est point une atta- 
que régulière , c’est une attaque de vive force à 
laquelle il faut vous attendre. Non-seulement elle 
est possible , mais même elle est sans danger ; 
aussi bien que vous je connais votre place et l'es- 
pèce de troupes qui la défendent. Epargnez le 
sang de tant de victimes innocentes , de tant 
d- millions d’hommes. Notre vie, sans doute, 
n’est rien; accoutumés à la prodiguer dans les 
combats , nous savons la perdre tranquillement. 
Je dois à la gloire de ma république , qui jouit 
de l’impuissance des despotes qui voulaient l'op- 
primer, et qui les voit fuir devant les enseigne» 
de la liberté; de ne pas enchaîner l’ardeur de 
mes braves soldats , et je le voudrais en vain. 
Réponse , réponse , M. le gouverneur. 

Signé , le citoyen français, général d armée, CüSTlNE. 
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proposition de capitulation faite par le général de 
Mayence, au général Custine. 

A Mayence, le 30 octobre 1792. 

M. le général, si j’avais l’honneur d’être connu 
de vous davantage , je suis bien convaincu , mon 
général , que vous n'eussiez point pris le moyeu 
des menaces pour m’engager à vous livrer la place 
que je commande: je suis militaire, mon général, 
vous connaissez ce mot- là aussi, et je ne crains point 
de mourir en remplissant mon devoir. L’intérêt 
que je prends à mes concitoyens , le désir que 
j’ai de leur épargner les horreurs d’un bombar- 
dement , peut seul m’engager , vu le plein pou- 
voir de mon souverain , à vous céder la ville et 
forteresse de Mayence , sous les conditions sui- 
vantes : 

1 .° La garnison de Mayence , avec toutes les 
troupes auxiliaires sans exception , la sortie libre 
avec les honneurs de la guerre , pourra se retirer 
oit bon lui semblera , et en méme-tems on lais- 
sera à son choix les moyens nécessaires pour trans- 
porter sa caisse de guerre , son artillerie , effets 
et bagages. 

a.° Le ministre , les décastères , et toutes les 
personnes attachées au service de son altesse élec- 
torale , tout le haut et bas clergé , auront la fa- 
culté de s’expatrier avec leurs effets ; tout habitant 
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de Mayence , absent ou présent , jouira du même 
privilège , et on conservera à chaque citoyen se# 
propriétés. 

5 .° Quoique mon maître n’ait pas été en guerre 
avec la Frauce , il est prêt à n’y prendre aucune 
part , espérant que ses propriétés et possessions 
seront ménagées. > 

j 4.0 A la signature de ceci, toute hostilité ces-* 
sera , et l’on nommera de part et d’autre les com- 
missaires pour régler la marche , le transport , et 
tout ce qui peut y être relatif. 

J’ai l’honneur d’ètre , M. le général , votre très- 
humble et très- obéissant serviteur. 

B. DE GueïNIMICH , gouverneur de Mayence. 

Le citoyen français , général d’armée , réserve que 
les troupes qui occupent Mayence, ne serviront pas 
d’une année contre la république française , ni ses 
alliés ; le général français réserve en outre à sa 
république de prononcer par les traités sur les- 
droits souverains. Quant aux propriétés individuel- 
les, sans doute, elles seront respectées, ce qui 
est si conforme aux principes de la république 
française , que c’est pour le maintien de ce res- 
pect quont été jetées les bases de sa constitution. 
Demain a neuf heures du matin seront livrés à 
deux compagnies de grenadiers français la porte 
du pont du Rhin et le canton : à ces conditions 
«t sous ces réserves expresses, toutes hostilité* 
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cessent. Des commissaires nommés régleront quelle 
sera l’artillerie qu’emmeneront les troupes ; mais 
qui ne pourra être que l’artillerie de campagne 
des troupes qui composent la garnison : ces com- 
missaires régleront aussi ce qui sera relatif au 
transport des équipages. Fait en notre quartier- 
général à Mariaborn , le ao octobre 1792, l’an 
i. er de la république française, à sept heures du 
soir. Custine. 

Copie de la capitulation de Mayence. 

Nous soussignés Dominique Mumer , maréchal 
des camps et armées de la république française , 
et Anne - René -Josep Pétigny , commissaire des 
guerres desdites armées , chargés des pleins pou- 
voirs du général Custine , pour régler les articles 
de la capitulation de la ville de Mayence d’une 
part; 

Et Maurice Kalikoff, conseiller intime du prince- 
évéque de Mayence , et Rodolph Enkemeyer »’ 
major du génie , chargé des pleins pouvoirs de 
M. Gueynimich , pour procéder à ladite capitula- 
tion , réunis à cet effet, avons arrêté les articles 
suivans ; 

Art.I. er Les troupes mayençaises et autres troupes 
du cercle qui y sont jointes , sans aucune exception , 
sortiront librement et avec les honneurs de la guerre; 
elles pourront se retirer par-tout oft bon leur semble- 
ra; elles emmèneront avec elles leur caisse militaire , 
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leur artillerie , leurs effets et bagages ; il leur sera 
donné tous les passeports dont elles pourraient 
avoir besoin. 

II. La garnison étant formée de 4 bataillons , 
ne pourra emmener plus de 4 pièces de campagne 
avec tes chevaux et caissons nécessaires au service 
de ces pièces. 11 lui sera fourni le nombre do 
voitures ou bateaux nécessaires pour transporter 
ces équipages. 

III. Lesdites troupes Mayençaises et du cercle 
s’engagent à ne servir ni contre la république fran- 
çaise , ni contre scs alliés pendant l’espace d'une 
année , à compter de ce jour. 

IV. Toute l’artillerie de la place , les plans , 
les mémoires relatifs aux fortifications , Us muni- 
tions de guerre et de bouche et autres magasins 
ou élablissemens militaires, qui peuvent exister dans 
la ville de Mayence , y seront lâchés, et la remise 
en sera faite aux commissaires que le général de 
l’armée française proposera à cet effet. 

V. Tous les malades qui sont dans les hôpitaux 
militaires continueront à y être traités aux frais 
de leurs corps , et leur seront ensuite renvoyés 
après leur rétablissement avec passeport et sauf- 
conduit. 

VI. Le général français , immédiatement après 
la ratification réciproque de la capitulation , fera 
occuper par deux compagnies de grenadiers f.au- 
cais la porte du pont du Rhin et Gauthier. 
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VIT. Le ministère , les dicastères , le haut et 
bas clergé et toutes les personnes attachées au 
service tle l’électeur, auront la faculté de se re- 
tirer avec leurs effets; tout habitant de Mayence,' 
absent ou présent, jouira du même droit, et il 
sera accordé à chacun d’eux les passeports et sauf-i 
conduits qu’ils demanderont. 

VIII. Le général français met sous la sauvegarde 
de la loi les propriétés particulières des indivis 
dus et en garantit la sûreté , conformément aux 
principes fondamentaux de la constitution francai' 40 ) 
Fait et arrêté par nos commissaires susdits an 
camp de Mariaborn , sous Mayence , le i< oou-} 
bre 179a , l’an i.* r de la république française. 

Signés, Kallkoffe, conseiller intime de S. A. /?.' 
de Mayence; A. Enk.eMF.YFR , ingénieur-major ; la 
citoyen maréchal-de-camp Mumer, et A.G.Pktigny , 
commissaire des guerres. ■ 

Ratifié par moi, gouverneurde la ville de Mayence,; 
le ai octobre 179a. 

Signé, [>E GUTYNI MIGH ; et depuis, Signé, CtJSTirtF,,' 

Lettre du général Custine à la Convention nationale. 
Au quartier- général à Mayence , le ai octobre 
1791, l'an i. er de la république française. 

Citoyen président, vous avez vu dans les dé- 
tails que j'ai l’honneur d’envoyer à la Convention 
nationale , de la prise de Mayence , que c’est à 
a.« Période. Tom, B 
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l’intelligence et à l’audace du jeune Stamm , guide 
de l’année , que j’ai dû la connaissance certaine 
et p récise des points qui avaient été négligés dan» 
l.% place. Cette occasion n’est pas la première où 
j'aye tiré des talens et du zèle de ce jeune citoyen , 
un parti très-utile au service de la république , et 
cette occasion ne sera certainement pas la dernié; tf. 
Mais pour que je puisse employer ce jeune répu- 
blicain , digne de ce nom , d’une manière encore 
plus utile , pour qu’il soit à la place que lui mé- 
4§^nl ses talens , son courage et son civisme , 
pour récompense de l’utilité dont il m’a été dans 
l’exécution de nos projets sur Mayence ; et pour 
donner un exemple qui prouve à tous les citoyens 
que la république , juste et reconnaissante, no 
fait point d’acception des rangs et des personnes 
à l'égard des citoyens qui ont bien mérité d'elle , 
je demande le jeune Stamm pour mon aidc-de- 
camp , capitaine. t 

Le citoyen français , général d'armée , CuSTINE, 

Lettre du général Custme , au quartier-general à 

Mayence, le ai octobre 1791, l'an i.* r de la 
■ république française. 

Citoyen président , les citoyens maréclanx- : 1 c- 
camp , Manuycr et Newinger , connus par leurs 
talens militaires , viennent , par la maniéré dont 
il* m’ont secondé à la prise de Mayence, dac— * 
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'quérir un titre de pltis à leur avancement , et je 
demande pour eux Un grade de plus , celui de 
lieutenant-général. Je le demande pour eux , Je 
le demande aussi pour moi ; car il est nécessaire 
que l’armée , dont le commandement m’est con-' 
fie', soit organisée en odiciers-généraux , en notrl- 
bre suffisant pour me seconder , et alléger un 
peu le fardeau , je pnis le dire , énorme de la 
tâche que j’ai remplie jusqu’à ce jour, et que je 
veux remplir en entier. 

» ^ ; 

Signé, le citoyen français , général cf armée, Ct'STlNF.’ 

Kersaint. Vous allez déférer le plus grand hoi J 
nour auquel un citoyen peut atteindre dans la 
république. Vous allez interrompre le cours des 
lois pour témoigner votre reconnaissance a un ci- 
■ toyen qui a bien mérité d'elle. Vous devez y pro- 
céder avec réserve. Je demande donc que vous 
renvoyiez au pouvoir exécutif , *■» is rien préjugée 
sur la décision qu’il pourra prendre. Il examinerai 
jusqu’à quel point il peut déférer à la demanda 
du général Custine. 

Camille Dcsmonlins. Je soumets à l’assemblés 
une simple observation. La république anglaise fut 
en danger , non pas lorsque le parlement , qui 
était alors ce qu’est la Convention nationale, 
nomma les généraux Manchester et Cromwel ^ 
mais lorsque ce Cromwel , devenu chef du pou- 
rvoir exécutif, les nomma lui-même. Je crois doJic 

B a 
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qu’il est beaucoup moins dangereux que la Con- 
vention s’attribue le droit de récompenser le ci- 
visme du jeune homme et des officiers dont vous 
parle Custine. 

Lacroix. Je demande le renvoi de la lettre de 
Custine au pouvoir exécutif, et que la Convention 
nationale témoigne sa satisfaction au jeune homme 
qui s’est si bien conduit. 

Cette proposition est décrétée. 

Bréard. Je demande que cette satisfaction soit 
aussi témoignée par la Convention au général 
Custine. 

Bourbotle. Déjà nos géoéraux ont célébré par 
des salves d’artillerie l’entière évacuation de notre 
territoire par les ennemis. Je demande que tous 
nos frères des départemens soient invités de se 
rassembler le même jour j à la même heure , 
pour consacrer par une fête la glorieuse époque 
où la terre de la liberté a cessé d’être souillée 
par la présence des satellites du despotisme. 

Gossuin. Je demande l'ajournement de cette 
proposition prématurée jusqu’après la conquête du 
Brabant. 

Lasource. Je rends hommage au patriotisme de 
Custine et de l’armée qu’il commande ; mais je 
m’oppose à la proposition de Bréard, parce qu’elle 
n’a été encore adoptée pour aucune de nos ar- 
mées. On n’a pas témoigné cette satisfaction , au 
général Dumourier , ni au général Keliennann. 
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On ne s'est pas assez rappelé peut-être cette glo- 
rieuse journée du ao septembre , qui a contribué 
autant que tout le reste au succès de nos armes-. 
Gardons-nous d'exciter des fermens de jalousie 
entre des armées qui se sont toutes conduites avec 
la même ardeur. Cette motion n’est que repro- 
duite ; car elle a déjà été faite il y a quelques 
semaines , et écartée par l’ordre du jour. Ajour- 
nons-là jusqu’au moment où vous décréterez que 
toutes vos armées ont bien mérité du genre hu- 
main , parce qu alors le genre humain décrétera 
que vous avez bien mérité de lui. 

L’ajournement est décrété. 

On lit une lettre des commissaires à l’armée 
du Nord. 

bille , le a3 octobre 1792 , tan premier de la 
république. 

Citoyens , les brigands d’Autriche viennent d’é- 
vacuer Saint-Amand , Orchies et Marchiennes. U 
n’est pas d’horreurs qu’ils n’aient commises en se 
retiraut : ils ont pillé les habitations des patriotes; 
ils ont coupé dans les forêts nationales les plus, 
beaux arbres; ils ont forcé les cultivateurs à trans- 
porter à Mons et à Tournai les grains, les fou- 
rages , les bois et effets vohîs ; ils ont fait pren- 
dre les armes à un grand nombre d’habitans des. 
communes qui étaient en leur pouvoir, et les ontt 
forcés à les suivre. Bien n'est sacré pour les scé- 
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lérats , et uous ne douions pas , quand l’Europe 1 
sura instruite de tous les crimes dout ils se sont 
souilles , qu’ils ne deviennent l’opprobre du genre 
humain. Bientôt les brigands seront punis ; l'ar- 
mée commandée par le brave Dumourier, et celle 
<lu Nord , vont entrer dans le Brabant ; les dra- 
peaux de la liberté, de la république française , 
flotteront sur le rempart des villes soumises en- 
core au joug de fastucicusc maison d'Autriche. 
Des rapports que uous avons reçus de ces bel- 
les contrées promettent à la nation française les 
plus grands succès ; nos frères les Brabançons et 
les Liégeois, qui veulent être libres comme nous, 
attendent avec impatience les soldats français. Les 
armées de la république entreront sur le territoire, 
tenant d’une main une branche d’olivier et de 
l’autre une torche. La guerre aux tyrans et la pais 
aux peuples : tels sûnt les principes de l'armée 
tt des généraux qui la commandout. 

Nou-. sommes informés que les ennemis se 
retranchent dan» plusieurs endroits, qu’ils ont 
coupé les roules et lus ponts; c’est en vain 
qu’ils se flattent de se soustraire à la juste 
vengeance des Français ; le courage , la subor- 
dination et le patriotisme des soldats d'un peu- 
ple libre , applaniront tous les obstacles : si les es- 
claves restent dans leurs reiranclicmcns , ils sont 
surs d’y recevoir la mort. Oui, citoyens, nous 
V" rç viendrons à la Convention nationale, à moins . 
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«pie vous ne l’ordonniez , que lorsque nous serons 
dépositaires du pacte social qui va lier à jamais 
les Barbançons et les Liégeois à la nation française, 
Dutnourier est à Valenciennes ; Labourdonnaie est 
ici ; ces deux généraux , dignes de servir la répu- 
blique, se sont déjà vus pour concerter le plan 
«le campagne; l'airain tonnant va bientôt se laire 
entendre. Malheur aux tyrans qui ne voudront pas 
courbçr leurs tôles devant la souveiaineid des peu- 
ples ; vous ne tarderez pas à être informés des 
premiers succès des opérations combinées. 

Nous vous adressons un procès-verbal du con- 
seil-général de la commune de Lille , relatif à la 
conduite du général Dulioux avant et pendant le 
bombardement de celte place. D’après les rensci- 
gnemens qui nous sont parvenus sur cette affaire , 
nous avons requis le juge de paix de la première 
«ectiou de celte ville d’informer et de dresser 
procè.-.-verbal des déclarations et dépositions des 
citoyens de Lille ; il parait certain que la sûreté 
de cette cité aurait été compromise , si le bon 
esprit des citoyens et de la garnison n’avaient rendu 
inutiles les clfori9 des agitateurs et des raalveil- 
lans. 

Nous rassemblerons avec soin toutes les pièces, 
propres à éclairer votre justice , et à confondre 
les iutrigans qui n’ont que le masque du patrio- 
tisme; le camp de la Magdelaiue brûle de mar- 
cher à l’ennemi, et ses postes avancés août daaA 
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le meilleur état de défense. Nous n’avons pas en- 
core reçu officiellement le décret qui déclare que 
la ville Je Lille a bien mérité de la patrie ; vous 
penserez , sans doute avec nous , qu’il est urgent 
que nous ( uissioos le plutôt possible le transmet- 
tre aux citoyens et à la garnison ; cette récom- 
pense digne des hommes libres est la seule qu’ils 
dé.-ireut. Nous vous adressons le plan des retran- 
chemens qu’avait faits l’ennemi pour bombarder 
Li 'o ; il a été levé par le citoyen Leroux , secré- 
taire de notre commission. En 1 examinant , on 
pourra e convaincre combien il eut été facile de 
détrui.e leur-; premiers travaux, si la garnison eût 
été plus foi te, et si le citoiyen Chamorin , chef 
du génie , dont nous allons examiner la conduite , 
eût au abattre des maisons et des arbres qui ont 
favorisé l’ennemi. Nous vous adresserons , par le 
premier courrier , notre rapport et les procès-vei>» 
baux sur les délits commis à Cambrai. Nos trois 
collègues Doulcct , Daoust et Duquesnoi , qui ont 
été à Arras , Douai et Valenciennes , ne sont pas 
encore de retour, 

, les commissaires de la Convention na- 
tionale à l'année du nord. BelleGarde, Delmas, 
Duhem. 

J$J:an - Debry. Je demande que le ministre de 
l’intérieur rende compte des motifs qui ont retardé 
1 envoi du décret à la ville, de Lille. 
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La Convention charge le comité des décrets de 
lui donner des renseignemens à ce sujet. 

Thuriot. Lacroix avait demandé que le minis- 
tre de l’intérieur et celui de la guerre rendissent 
compte de la violation de la loi , relativement aux 
t3 émigrés amenés à Paris. Ce compte n’a pas 
été rendu ; et depuis , par la même infraction , 
il en a été amené 53 nouveaux, qu’on dit être 
des prisonniers prussiens. Je demande que les mi- 
nistres nous lassent connaître quelles sont ces 33 
personnes. 

Lacroix. Je demande qu’elles soient reconduites 
aux armées, aux frais des deux ministres. 

Charlicr. Ce n’est point par la’ bourse qu’on 
punit les ministres. S’ils se sont permis des in- 
fractions aux lois, il faut les mettre eu état d’ac- 
cusation. 

La proposition de Thuriot est décrétée. 

David. Le 8 de ce mois , le citoyen Gossuin 
vous a présenté le décret suivant : 

La convention nationale déclare que la ville de 
Lille a bien mérité de la patrie ; elle applaudit 
au civisme et à la bravoure des habitans et de la 
garnison. 

Il sera fait don à la commune de Lille d’une 
bannière aux trois couleurs , portant pour exergue: 
ji la ville de Lille , la république •' connaissante . 
( Il sera accordé une indemnité provisoire do 
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deux millions sur le produit do la vente de» 

émigrés. 

Ce projet de décret a été ajourné , et renvoyé à 
vos comités réunis de guerre , diplomatique , de 
finances et de secours. Quelques glorieuses que 
soient la bannière ci l’inscription que le citoyen 
Gossuin vous a proposé de décerner aux habitans 
de la ville de Lille , vous avez pensé sans doute 
que ce monument est trop périssable , pour prou- 
ver à la postérité et à l’uuivers les sentimensde la 
reconnausar.ee et de l’admiration de la république, 
pour le courage , le désintéressement , l'héroïsme, 
le généreux patriotisme des valeureux et intrépides 
citoyens de la ville de Lille: 

Je vous propose donc d’élever dans celte ville, 
ainsi que dans celle de Tbionville , un grand mo- 
nument , soit une pyramide , ou un obélisque en 
granit français , provenant des carrières de Réthel, 
de Cherbourg, ou de celles de la ci-devant province 
de Bretagne. 

Je demande qu’à l’exemple des Egyptiens et au- 
tres anciens , ces deux monumens soient élevés 
en granit , comme la pierre la plus durable , et 
qui portera à la postérité le souvenir de la gloire 
dont se sont couverts les habitaus de Lille , ainsi 
que ceux do Tbionville. 

Je demande aussi que des débris de marbre 
provenant dettpiédesiaux des statues détruites dans 
Paris, ainsi que du bronxe provenant aussi do 
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chacune de ces cinq statues , soient employés aux 
oruemens de ces deux monumens , afin que la 
postérité la plus reculée apprenne que les deux 
premiers monumens élevés par la nouvelle ré- 
publique , ont été construits avec des débris du, 
luxe des cinq derniers despotes français. 

Je crois que vous penserez comme moi , qu’il 
‘*st de l’équité de la convention nationale , comme 
de la gloire de tous les républicains français , que 
l.es noms de chacun des habitans de la ville de 
Lille et Thionville , qui y sont morts en défendant 
leurs foyers , soient inscrits en bronze sur lesdits 
monumens. 

Je vous propose que Félix Vimpfen et autres 
officiers , soldats ou habitans, soit de Thionville ou 
de Lille , et qui se sont les plus distingués pen- 
dant ces deux sièges , reçoivent une couronne 
civique ou murale , en attendant qu’après leur 
mort leurs noms soient aussi inscrits sur ces 
monumens. 

Je propose aussi qu’à la manière des anciens , 
la convention nationale ajoute aux noms de ces. 
deux villes une épithète qui caractérisera la gloire 
cpic leurs défenseurs se sont acquise. Et afin de 
donner a chaque individu de tout sexe , de tout dge, 
un signe non périssable de ces deux sièges , je 
vous propose de faire frapper une mddaiJie en 
bronze, avec une exergue diflércme pour Lille et 
Thionville , afin de distribuer une de ccs médailles- 
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à chaque individu habitant de ces deux villes. Cette 
médaille sera aussi fabriquée avec du bronze pro- 
venant des cinq statues détruites. J’observe qu’il 
sera expressément défendu de faire servir cette 
médaille à l’usage d'aucun signe de décoration 
extérieur. 

Je désire que ma proposition de frapper ces 
médailles , ait aussi lieu pour tous les événemens 
glorieux ou heureux déjà arrivés et qui arriveront 
à la République, et cela , à l'imitation des Grecs et 
des Romains, qui par leurs suites métalliques 
nous ont non-seulement donné la connaissance 
des événemens remarquables , celle des grands 
hommes , mais aussi celle du progrès do leurs 
arts. 

Comme nos artistes français se sont livrés des 
premiers aux élans de la révolution , et que 
plusieurs d'entre eux ont négligé leurs occupations 
paisibles, pour s’abandonner à tout ce que le 
soutien de la chose publique pouvait exiger, et 
que beaucoup d’entre eux ont préféré , en se ren- 
dant aux frontières , la gloire de la république à 
Jour gloire particulière , la convention nationale ne 
peut, ce me semble, leur donner un témoignage 
de reconnaissance , ni plus glorieux , ni plus sa- 
tisfaisant qu’en employant au nom de la républi- 
que entière ces mêmes artistes , pour porter sa 
gloire et sa satisfaction à l’univers entier , et la 
faire passer à la postérité. 
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Permetiez-moi de vous observer que c’est à ua 
incendie que la ville de Londres doit la largeur, 
la beauté et la régularité d’une grande partie de 
ses rues , comme aussi la commodité de ses trot- 
toirs. 

Ne serait-il donc pas aussi convenable qu’avan- 
tageux de faire faire un plan général à Lille , de 
même qu’à Thionville , avant de s’occuper de la 
construction des bâtimens détruits, ou de la restau- 
ration de ceux endommagés. 

C’est dans ce plan général que l’on ferait entrer 
celui du local le plus convenable d’une place publi- 
que, pour élever dans ces deux villes les monumens 
en granit que j’ai proposés. 

Je uie résume en vous demandant de nommer 
des commissaires pour examiner mes propositions 
avec leur développement , afin d’en faire le rap- 
port à la convention nationale dans le plus court 
délai possible. 

Ces commissaires pourront s’entendre avec les 
comités auxquels vous avez renvoyé le projet de 
décret du citoyen Gossuin. 

Ces dilfe'rentes propositions sont renvoyées an 
comité-de l'instruction publique. 

Un des nouveaux corps de cavalerie nationale 
lové à Paris , et rangé en bataille dans lesTiileries, 
et prêt à partir pour l’armée , fait demander à 
l’assemblée de lui envoyer des commissaires pour 
recevoir sou serment. 
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L'Assemblée applaudit à celte demande, et nom- 
me des commissaires. 

Des députés de ce corps , ayant à leur télé le 
général Berruyer et le commandant général San— 
terre , sont admis à la barre. — Ils présentent uu 
don de 54o litres. 

L'assemblée ordonne l'impression de leur dis- 
cours. 

Les membres de la seconde section du tribunal 
criminel provisoire , établi par la loi du 17 août, 
demandent l’interprétation d’un article du code 
“pénal. Ce code prononce la peine des fers contre 
les voleurs avec effraction , mais il n’en pro- 
nouce aucune contre la tentative du vol avec ef- 
fraction , sur-tout lorsque le voleur est arreté en 
flagranl-délit. 

Ossclin. Je pense qu’aux termes de la déclara- 
tion des droits, qui veut que nul ne soit jugé quo 
suivant une loi faite antérieurement au délit, on 
n'en pouvait faire une applicable au cas particulier 
sur lequel ce tribunal avait à prononcer. C’est un 
malheur que la loi soit incoinplette ; mais ce serait 
uu malheur plus grand encore que de punir un 
homme suivant Une loi faite postérieurement à son 
crime. Je demande que l’assemblé'e passe à l’ordrn 
du joür sur l’interprétation demandée par les juges,’ 
et qri’elle charge le comité de législation de pré— 
set/ter un projet de loi sur l’intention et les ten- 
tatives du crime. *' 
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' Lepellelîer. Lor.g-tcms on a été incertain de 
savoir si tout ce qui tenait aux crimes intention- 
nels ferait partie du code pénal , ou serait inséré 
dans celui de la police correctionnelle , et c’est 
cette incertitude qui a fait qu’on ne les a placés 
ni dans l’un ni dans l'autre. La loi est donc en- 
core à faire. 

La motion d’Osselin est adoptée en ces termes î 
' La convention nationale décrète le renvoi au 
comité de législation sur la principale question de 
la pétition de la seconde section du tribunal cri- 
minel établi à Paris , pour, par le comité , lui être 
présenté demain un projet de loi sur la tentative» 
de crime , et passe à l’ordre du jour sur la ques- 
tion particulière. 

Une députation du conseil-général de la com- 
mune de Paris est introduite à la barre. 

L’orateur. Nous obéissons au décret que vous 
avez rendu hier ; nous vous apportons les arrêtés 
successivement pris par la commune de Paris re- 
lativement à la maison de secours. Quant à l'état* 
de situation de cette caisse , et au compte des bil- 
lets en circulation , le citoyen Bidermann , l’un des' 
administrateurs , va vous les présenter. Je l’invite* 
à approcher et à lire ^ compte .... Mais je ne 
t'aperçois pas.... Il est cependant sorti avec 
nous de la maison commune, et la députation a 
lieu de s’étonner qu’il ne se retrouve pins dans, 
son sein...,. (Il s’élève des murmures.) 


< 
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Danton. On n’interrompt pas même un criminel} 

et ici l’on a l’audace (Mêmes murmures. — 

On applaudit dans les tribunes.) 

On demande de tous côtés que Danton soit 
rappelé à l’ordre. 

Le président. Danton , je vous rappelle à 
l’ordre pour vous être servi d’une expression très- 
déplacée. 

Lindon. Je demande que le pouvoir exécutif 
soit tenu de déclarer , en exécution du décret 
prononcé dans une séance précédente , si chaque 
ministre a rendu le compte de l’emploi des som- 
mes destinées aux dépenses extraordinaires et 
•ecrettes. 

Danton. J’appuie cette proposition , et je rendrai 
compte , s’il le faut, de toute ma vie. Alais je vois 
qu’on poursuit avec acharnement les bons cito- 
yens .... ( L’asseinblée murmure ; plusieurs ci- 
toyens applaudissent.) 

Danton monte à la tribune. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

L'orateur de la députation reprend la parole. 
Il annonce à la convention que la totalité des 
billets émis par la maison de secours était de 10 
millions 44° mille 937 li^ps ; qu’avant la faillite 
de cette maison , Guillaume en avait remboursé 
pour 4 millions 337 mille 437 livres ; et que 
depuis la faillite , la nation en avait rembourse 
pour 3 millions; qu’enfia il ne reste plus actuel- . 

le me ni 
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Ternent en circulatioa que 2 millions 5 oo mille liv. 

Le président de la commune. Je vais vous faire 
lecture de plusieurs arrêtés du conseil-général, 
tendant à faire réintégrer dans les prisous de Paris 
Guillaume et les deux officiers municipaux , ou 
soi-disant tels, qui se sont évadés avec. lui. 

Les ennemis du peuple calomnient , persécu- 
tent les liommcs du 10 août ; ils veulent avilir 
cette révolution. Ne pouvant attaquer notre civisme, 
ils nous accusent de dilapidations; et cependant 
la commune actuelle est la seule qui ait rendu un 
compte détaillé de son administration. L’évasion de 
Guillaume avec deux officiers municipaux , est le 
prétexte dont ils se servent pour couvrir leurs 
Calomnies. Guillaume a fui , il est vrai ; et les 
membres de l’ancienne commune , instruits qu’il 
devait s’évader, n’ont pris aucunes mesures pour 
l’en empêcher. Mais , citoyens , devons-nous être 
responsables des actions de nos prédécesseurs ? 
Jugez-nous; comparez notre conduite avec celle 
qu’oùt tenue les officiers municipaux du 20 juin ; 
les uns ont tout fait pour perdre la liberté ; les 
autres l’ont sauvée. 

■ M- 

Le président répond à cette députation; elle 
est admise à la séance. 

Kersaint. On voudrait faire croire que la con- 
vention nationale n’a point de reconnaissance pour 
ceux qui ont fait la révolution du 10. Il est im- 
portant que les représentans du peuple écartent 

2. e PÉRIODE. Tom. V. G 
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d eux cet absurde soupçon , cette odieuse calomnie; 
mais je suis bien assuré que cette opinion ne 
prévaudra point sur la majorité des citoyens de 
Paris : je les connais , et mieux qu'un antre, peut- 
ctre ; ils sont justes; ils sont amis de la liberté 
et des lois; et vous les connaissez aussi, législa- 
teurs. Je passe à la question , et je me borne à 
une observation trcs-sitnplc. La municipalité vient 
de vous dire qu’il n'y avait plus en circulation 
que pour a millions 5 oo mille livres de billets 
de secours; et hier, par une pétition, la com- 
mune vous demandait (> millions pour rembourser 
ces billets. Je demande une explication sur ce 
point. (On applaudit.) . • . 

Cambon. J’étais aussi , moi, à la séance du 10 
août; et avant le 10 août, j’avais parlé k cette 
tribune contre le tyran que nous avons écrasé. Je 
suis connu aussi dans la révolution ; j’ai toujours 
été l'ami de la liberté de mon pays; et c’est pour 
sauver cette liberté , qu» j’ai dit qu’il fallait éco- 
nomiser les deniers du peuple. (On applaudit.) 
C’est pour remplir ce devoir qui m’est imposé par 
la république entière , voufi*. magistrats de Paris , 
que j’ai demandé vos comptes. 

La municipalité annonce que 10 millions 5 oo 
mille livres ont été mis en circulation , que 4 
millions 5 oo mille livres ont été retirés par Guil- 
laume ; et ainsi la perte sera pour la nation , si 
elle rembourse tous ces billets , de 6 millions. 



$ 


PU 26 OCTOBRE 179a: 35 

Mais j’observe qu’il doit rester encore d’autres 
valeurs dont on ne parle point ; Guillaume avait 
des effets, des marchandises, de l’argent; voilà 
des sommes que je réclame, au nom de la nation, 
avant de donner encore a millions 5oo mille liv. 
On nous disait que l’actif de Guillaume pouvait 
être d’un million 800 mille livres. Etait-ce pour 
tromper la nation ? 

< Je demande le renvoi de tomes ces pièces au 
comité des fiuances , et qu’on nous représente 
l’actif de la maison de secours. (0n applaudit.) 

Osselin observe que l’actif que demande Cam- 
bon devait être présenté par Bidermnn. 

Goupilleau. Après l’évasion de Guillaume, la 
municipalité dépêcha un courrier dans les princi- 
pales villes de l'Europe , pour faire saisir les effets 
appartenant à Guillaume ; cette saisie a dû produire 
quelque chose. Je demande que la municipalité 
en rende compte. 

Rouyer. Je demande que las officiers municipaux 
soient interpellés de déclarer pourquoi on a de- 
mandé hier 6 millions pour rembourser des billets 
qui ne s’élèvent en total qu’à a,5oo,ooo liv. 

Le président fait l’interpellation. 
i Un des officiers municipaux. Je vais expliquer 
cette contradiction apparente. On vous a demandé 
G millions , il est vrai ; mais cette pétition ne 
venait point de la municipalité; elle était de la 
commune proprement dite ; cil# est l’ouvrage de 

C a 
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96 commissaires de sections , qui ont voulu fairtf 
une adresse à part; et c’cst pourquoi ils vous 
ont demandé six millions. 

Kersaint La convention nationale doit se féli- 
citer du parti quelle a pris hier , puisque , par 
les éclaircissemcns qu’on vient de lui donner , elle 
peut apprendre aux habitons de Paris, dans quelle 
anarchie d’administration ils sont plongés. Doit-il 
y avoir deux corps de représentans de la commune 
de Paris ? Le souffrirez-vous ? Les autorités révo- 
lutionnaires doivent-elles exister après la révolu- 
tion ? Citoyens , la loi le défend. J’avais pensé que 
la révolution était finie le jour que nous avons, 
aboli la royauté. Qu’avons- nous donc à redouter 
encore < si ce n’est cette anarchie ? 

Je ne sais si vous êtes libres ici. Aucun pouvoir 
ne vous l’assure , et je ne vois point d’autorité qui 
puisse vous garantir contre des mouvemens par- 
tiels. Je sais bien que le peuple nous environna 
de son amour , mais ce peuple lui-même est eu 
danger , il peut périr par l’anarchie. 

Je demande que vous cassiez ce corps de repré- 
sentans de la commune , qui semble lutter avec le 
corps légal. 

Je demande que le ministre de l’intérieur vous 
rende compte de l’état de Paris. Qu’il vous dénonco 
les rebelles à la loi , et alors vous les ferez rentrer 
dans le silence. Vous ne pouvez pas rester dans cet 
état d'incertitude , sans manquer à votre devoir , à 
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vos commettans , à la république entière. Vous 
devez commencer par établir l’ordre autour do 
vous , y faire respecter les lois , et déclarer que 
nous sommes parvenus au but de la révolution , 
que nous sommes libres et sans roi. 

Camus. Je demande que le directoire du dépar- 
tement de Paris soit remis en vigueur , et que dé- 
sormais la commune de Paris ne puisse communi- 
quer directement avec la convention nationale. 

Tallien. On ne s’est pas bien rappelé les termes 
de l’adresse lue hier: la commune demanda , il est 
vrai, six millions, mais c’était pour venir au secours 
de toutes les caisses de confiance de la république. 
( Ou murmure.) 

Je ne prétends pas justifier ce moyen , je rap- 
porte seulement le (ait. Il existe à Paris une com- 
mune et une municipalité ; il y a quelques bons 
•citoyens dans le corps municipal , mais la majorité 
est très-mauvaise. Le corps municipal est en con- 
tinuelle contradiction avec le conseil-général de la 
commune , et il faut bien que le conseil-général 
fasse ce que le corps municipal ne veut pas faire. 
Ce conseil-général n’a plus que quelques momens 
d’existence ; il désire bien même être promptemenf 
remplacé. 

La motion de Kersaint n’est pas admissible, 
c’est au département de Paris à vous rendre compte 
des opérations du conseil général : voilà la marche 
légale. Je demande que les comptes présentés par 
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la municipalité soient renvoyés au comité des finan- 
ces , pour en faire le rapport dans trois jours. 

Rouyer. On vient de vous dire que la demande 
de six millions a été faite par les 96 commissaires 
des sections de Paris ; mais souvenez-vous , ci- 
toyens, que la commune vous demanda, il y a huit 
jours , trois millions pour rembourser ces billets/ 
et cependant elle devait savoir que le montant 
des biliets en circulation n’était que de 3 millions 
5<>o mille livres. Je demande que , pour jeter du 
jour sur ces contradictions , on adopte la motion 
de Kersaint. 

Fermont. Il n’est pas besoin de rendre un nou- 
N veau décret : celui que l’assemblée a rendu hier 
est suffisant; mais comme il paraît que c’est plutôt 
la faute de Bidermann que celle de la coinmuue 
si le décret n’a pas été exécuté aujourd’hui , je de- 
mande que le délai soit prorogé, et que la com- 
mune soit tenue de rendre , sons trois jours , le 
Compte qui lui a été demandé. 

. La discussion est fermée. 

La convention rend le décret suivant : 

La convention nationale décrète que la com- 
mune de Paris donnera , dans trois jours , l’état 
de situation de l’actif des maisons de secours de 
cette ville. 

La convention nationale décrète que , dans trois 
jours , le ministre de l’intérieur rendra compte de 
l’état où se trouvent , depuis le 1 o août dernier , les 
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autorités publiques à Paris , notamment le départe- 
ment , la municipalité et la commune , et qu’il 
fera connaître les obstacles que l’exécution des 
lois éprouve en cette ville , et les moyens d’y re- 
médier. 

Kersaint. Je vous dénonce un fait important. Je 
sais qu’outre le conseil- général de la commune, 
composé des commissaires des 48 sections, il existe,, 
je ne sais oit et en vertu de quel droit , une as- 
semblée d’autres commissaires des sections , au 
nombre de quatre-vingt-seize, chargés spécialement 
de tout ee qui a trait aux subsistances de cette 
ville. Ainsi la partie la plus importante de l'ad- 
ministration delà municipalité , ainsi cette partie 

si délicate est livrée à je ne sais qui ( Des 

murmures interrompent l’orateur.) 

Le président donne la parole à Hébert, membre 
du conseil-général delà commune , qui demandé à 
relever des faits*. 

Hébert. Citoyens, il n’y aurait point eu d’équi- 
voque , et la commune de Paris . ne sé verrait 
point ainsi froissée entre les différent partis , et ac- 
cusée paF tous , si Bidermann , l’un de ses mem- 
bres , chargé particuliérement de la surveillance de 
la caisse de secours, eût ce matin paru à votre 
barre, et vous eût donné les détails, que vous 
désirez. Bidermann est ce matin venu à la com- 
mune , y a apporté son. compte , dont on lui a 
ordonne d’apporter un double. 
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Au reste la commune de Paris ne mérite point 
le reproche qui lui a été fait , d'avoir laissé s’élever 
d’autres autorités constituées , d’autres commis- 
sions , que celles autorisées par vos décrets. Ces 
commissaires qui vous sont dénoncés , citoyens , 
sont des commisaires nommés tous les matins par 
les sections de Paris pour la vérification des 
comptes de leurs collègues, un véritable bureau 
d’indication , et point nne autorité constituée. 

Citoyens , voilà les faits qui ont été dénaturés à 
celle tribune ; et c’est ainsi que la vérité vous est 
présentée ; c’est ainsi que l’on agite le peuple , et 
qu’on cherche à avilir le conseil général de la com- 
mune aux yeux de ses concitoyens. Qu’arrive-t-il ? 
On finit par dégager ainsi moralement les membres 
responsables et comptables de l’obéissance qu’ils, 
lui doivent. 

C’est ainsi que ceux qui veulent que la conven- 
tion quitte Paris .... (Il s’élève un violent- murmu- 
re.) C’est ainsi que ceux-là jettent du doute sur 
les intentions de la commune , toujours la même, 
toujours dévouée à la cause- du peuple , et prête à 
combattre toutes les factions. ( Quelques applau-; 
dissemens.) 

La convention passe à l’ordre dn jour. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 
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NOUVELLES. 

Pologne. 

De Varsovie , le 29 septembre. — La confédé- 
ration s’est tout-à-fait entourée de la puissance 
souveraine. Tous ses actes sont faits en consé- 
quence ; et elle en prend même les titres dans 
ses rapports avec les autres nations. Il a* été dé- 
livré ces jours-ci , au corps diplomatique , par le 
grand chancelier, une note, par laquelle il est 
annoncé aux ministres étrangers qu’ils s’adresse- 
ront désormais à l’illustre confédération , comme 
au légitime souverain. . • 

La confédération vient de réitérer au grand 
maréchal , l’ordre de surveiller avec attention tous 
les étrangers ; ce qui est particulièrement relatif 
au départ prochain de M. Descorches , ministre 
de France. L’impératrice de Russie a ordonné 
qu’il ne fût point reconnu désormais en sa qualité 
publique : elle a aussi fait rappeler de France 
notre ambassadeur à Paris. 
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DU 37 OCTOBRE 1793; 
L'an premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE 1)0 37 OCTOBRE. * 

Un secrétaire fait lecture de plusieurs lettres et 
adresses qui sont toutes renvoyées aux divers co- 
mités qu’elles concernent. 

Dartigoyte lit une adresse du conseil-général de 
la commune de Tartas, département des Landes , 
qui adhère au décret portant abolition de la 
royauté. Les espagnols nous menacent, dit le con- 
seil- général , mais nous saurons les repousser ; et , 
s’il faut périr , notre dernier mot sera : vive la 
république française. 

On fait lecture d’une lettre du citoyen Belair, 
directeur en chef des travaux du camp sous Paris, 
par laquelle il se plaint que des agitateurs portaient 
les ouvriers à exiger de lui des signatures de feuil- 
les de journées non dues. Il annonce que , par 
son courage , il a résisté à ces prétentions exor- 
bitantes. 
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La convention passe à l’ordre du jour. 

Sur la proposition de Lacroix le décret suivant 
est rendu: 

La convention nationale décrète que le pouvoir 
exécutif procédera sans délai au remplacement de 
tous les officiers de l’armée qui ont été suspendus 
ou destitués , soit par ses commissaires auprès 
des armées, soit par ceux envoyés par le corps 
législatif. 

• Un des secrétaires fait lecture d’une lettre des 
fédérés marseillais, qui demandent à partager avec 
leurs frères de Paris la garde de la convention , 
puisqu’ils partagent avec eux le service public.^ 
Ils se plaignent de manquer de lits et des choses 
nécessaires. : ; 

Sur la proposition de Lacroix , le ministre de la 
guerre est chargé , sous sa responsabilité , de pour-, 
voir à tous leurs besoins, ainsi qu’à ceux des autres 
bataillons de fédérés. > . 

Sur le rapport de Cambon , la convention rend 
les deux décrets suivans. 

La convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , décrète 
que les deux timbres secs qui devaient être em- 
ployés à la fabrication des assignats de a 5 liv., 
seront remplacés ; savoir , celui qui devait re- 
présenter la tète de Louis XVI par un timbre sec, 
qui représentera une ruche et un soleil levant , 
ayant pour inscription: république française, et 
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pour exergue , le ai septembre 1791; et celui qui 
devait Représenter le revers de la monnaie de 
cuivre , lu nation , la loi et le roi , par un timbre 
sec , représentant un faisceau et uue branche de 
chêne en sautoir , supportée par le génie de la 
France , et surmontée par le bonnet de la liberté 
rayonnant , ayant pour inscription : Règne de la 
loi , et pour exergue , l'an 1 . cr de la république. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , décrète 
que le ministre de la guerre lui rendra compte 
sous trois jours des mesures qu’il a prises contre 
les régisseurs des vivres , qui , au mépris de la loi 
du 29 juin dernier, ont fait des achats de numér 
raire pour le compte de la nation. 

Betvbel,au nom des comités diplomatique et de 
sûreté générale , fait lecture d’une lettre écrite par 
le ci-devant marquis de Toulongeo'u aux frères du 
ci-devant roi. En voici l’extrait : 

De Fribourg , ce 6 août 1791. 

J’ai fait connaître à leurs altesses royales les 
motifs qui m’empêchaient de me rendre à Coblentz. 
Je les supplie de se rappeler ce que j'ai tenté eu 
Franche-Comté pour les servir. Si j’ai appelé des 
troupes françaises dans le Brisgaw , c’était pour 
servir encore la catise générale. Je ne suis point 
allé à Coblentz, parce qu’on m’a calomnié auprès 
de leurs altesses royales. On est remonté jusqu’au 
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Commencement des états-généraux. Mes sentimens 
ont toujours été ceux d’un royaliste pur. On a dil 
que mon projet était de livrer les troupes fran- 
çaises à l’empereur. Je savais qn’on prêtait cette 
intention à mon voyage à Vienne , voyage dans 
lequel toutes mes démarches ont été connues dei 
M. le duc de Polignac. On a calomnié mon aide^ 
de-camp , ainsi que M. de Valéry , mon nevçu , 
tandis que ce dernier voulait ramener son régi- 
ment aux bords du Rhin , pour le conduire à 
leurs altesses royales, si elles l’ordonnaient. Voilà 
la position de trois fidelles serviteurs du roi et 
de leurs altesses. Dans le repos d’une conscience 
Irréprochable , nous n’avons pas voulu séparer 
^ nos forluhes . Le roi a daigné approuver ma con- 
duite , me le dire , et me le faire mander. ( On 
murmure.) Leurs altesses royales m’ont honoré de 
témoignages écrits de leur satisfaction. Je suis 
toujours le même. Cependant , je suis calomnié. 
L’honneur me fait un devoir de ma justification. 
Je pars pour Vienne : j’espère que l’empereur ne 
se refusera pas à montrer mon innocence dans 
tout son jour , et à rendre l’honneur à un gen>- 
tilhomme. » 

- Le rapporteur propose , en conséquence , lé 
décret d’accusation contre Toulongeou. 

• Ce décret est adopté. 

' JV Chaque jour multiplie les preuves des 

trahisons de ceux qui ont pris les armes contée 
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la patrie ; chaque jour on décrété d’accusation dea- 
traîtres subalternes. Je demaude qu’enfin on pro-, 
nonce le décret d’accusation contre le principal,, 
contre Louis XVI. , 

Mailhe. La convention a chargé le comité de 
législation de faire un rapport sur cet objet. Dés 
le lendemaiu le comité s’en est occupé , et la 
discussion a été continuée pendant plusieurs séan- 
ces. J'ai été nommé rapporteur : je m’occupe sans, 
relâche de cette affaire. Quoique cette question 
ne doive souffrir aucune difficulté , cependant il 
faut la traiter avec la plus grande solennité , non 
pas pour Louis XVr, mais pour donner un grand 
exemple aux nations. Vous savez combien le peuple 
anglais a été calomnié , non pour avoir fait 
mourir Charles Stuart sur l'échaffaud , mais pour - 
l’avoir jugé trop précipitamment et avoir violé 
ioutes les formes. C’est parce que Louis XVI est 
vraiment coupable , que la convention doit met- 
tre plus de solennité dans son jugement. Je dé- 
mande l’ordre du jour motivé. Je serai en' état 
de faire le rapport à la fin de la semaine pro- 
chaine. 

Merlin. Je demande qu’il soit ordonné à l’accu- 
sateur public , de dénoncer au juré la ci-devant 
reine. 

La convention passe à l'ordre du jour motivé. 

Le président fait lecture d’une lettre de Thomas 
Payne , ainsi conçue : 
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Citoyen président , j’ai le bonheur de présenter 
an nom des députés du département du Pas-de- 
Calais , les félicitations du conseil-général de la 
commune de Calais , sur l’abolition de la royauté. 
On ne peut s’empêcher de gémir de la folie de 
nos ancêtres , qui nous ont mis dans la néces- 
sité de discuter l’abolition d’un fantôme. ( On ap- 
plaudit. ) 

Rülh. Le citoyen Mailhe vous a dit que le juge- 
ment porté par le peuple anglais contre l'infâme 
Charles Stuart n’a jamais été justifié aux yeux des 
peuples : je vous déclare que John Milton , auteur 
du paradis perdu , a fait l’apologie de ce jugement. 
Vous y trouverez des motifs sutfisans pour faire 
le procès à Louis XVI. 

On lit une lettre des commissaires de la conven- 
tion à l’armée du centre. 

Citoyens nos collègues , notre mission est ter- 
minée , et nous allons quitter nos armées pour 
nous rendre à Paris. Nous sommes obligés de 
prendre la route de Metz , les chemins étant im- 
praticables par toute autre. C’est avec bien de la 
satisfaction que nous avons à vous annoncer le 
succès que l'avant-garde du général Valence vient 
d’obtenir ; elle a successivement forcé les postes 
de Saint-Remy , Saint-Marc , Renouac , Vieux- 
Virton , enfin, le poste important de Virton ; tous 
ces postes étaient occupés par les autrichiens , et 
le dernier était gardé par i5oo hommes arec 4 
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pièces de canon. Après une canonnade trè-rive 
de part ei d’autre, les volontaire* de la Charente 
inférieure ont chargé avec la plus grande valeur , 
le bayonuette au bout du fusil , ils ont emporté le 
poste. Il y a eu dans celte affaire environ aoo 
autrichiens tués , et 30 prisonniers ; nous avons 
perdu une quinzdine d’hommes : les générait* 
Neuilly et Lamark dounent les plus grands éloges 
aux troupes ; l'armée française est rendue à son 
véritable caractère , à ses vertus naturelles , disci- 
pline et bravoure; elle défend la liberté et sera 
invincible. 

Signés , Sillf.ry , Prif.cr et Carra. 

Gensonné. Citoyens , je viens appeler votre at- 
tention sur une proposition importante , que je 
regarde comme indispensable pour éteindre , an 
milieu de nous , tout esprit de parti , et déjouer 
toute espèce d’intrigues. (On applaudit.) 

La France à peine échappée aux convulsions 
de deux constitutions successives , recèle dans son 
sein des fermens de troubles et de divisions qu’il 
importe d’étouffer. Une secrette inquiétude , insé- 
parable des affections violentes , une méfiance 
qui tient à la nature même des choses , à l’atrocité- 
des trahisons que nous avons si long-iems éprou- 
vées , agite encore tons les esprits dans toutes les 
parties de la république. Le besoin de la paix, du 
retour à l’ordre et d’un bon gouvernement se fait 

sentir ; 
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setitir ; le peuple a reconnu que le maintien de sa 
liberté et la conservation des droits de chaque 
individu , était attaché à l’existence d’un" autorité 
toujours active et jamais opprimante. Et cependant 
c’est dans une situation d’esprit oh le jugement de» 
hommes les plus sages et les plus éclairés peut 
être si facilement égaré par les préventions et les 
passions particulières , que vous allez en créer les 
bases > et que le peuple délibérera pour les ssnc- 
tionner. Vous le savez , citoyens , et l’expérience de 
tous les siècles ne l’a que trop appris : l’esprit 
de parti et les factions sont les maladies ordinaires 
des républiques. L’unité de la république française^' 
l’immense étendue de son territoire , et la diffi- 
culté de corrompre l’esprit public et d’égarer la 
majorité du peuple , à d’aussi grandes distances , 
sera, pour l’avenir, le remède infallible à ces maux ; 
mais, dans les circonstances où nous nous trouvons, 
combien n’avons-nous pas à redouter leur fatale 
énergie ; déjà même , et pourquoi nous le dis- 
simulerions-nous , cet esprit de parti et les funestes 
animosités qu’il enfante , n’ont-ils pas éclaté jusque 
parmi nous ? 

Il est des hommes qui n’existent que par les 
troubles ; qui , couverts du manteau populaire , et 
ennemis nés de tout gouvernement raisonnable , 
ne feignent de servir le peuple que pour le trom- 
per ; dont le cœur est oppressé par la tranquillité 
publique ; qui ne s’abreuvent que de sang , ne 
a.® Période, Tem. ly, D 
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respirent qu’au milieu des proscriptions et des 
meurtres , et dont l’anarchie est l’élément. ( Ort 
applaudit. ) Ces hommes sont déjà aux aguets : 
.ils attendent notre ouvrage comme une liarpie , 
dont le souffle impur flétrit tout ce qu’il touche ; 
ils s’attacheront à le décrier. Ici même , et dans 
les assemblées primaires , ils profiteront de cette 
méfiance , de cette inquiétude si naturelles après 
les longues trahisons que nous avons éprouvées , 
pour présenter, comme l’effet de projets ambi- 
tieux, tout ce qui peut tendre à donner au gou- 
vernement une salutaire énergie , pour prolonger 
«et état d’anxiété , pour propager le désordre , 
^pour établir l’anarchie en système , et appeler 
ainsi , ou la division violente de toutes les parties 
de la république , ou l'infaillible résurrection du 
despotisme. ( Nouveaux applaudissemens presque 
unanimes.) Je ne veux faire d’application à per- 
sonne; mais au milieu d’une génération, que 
l'habitude de l’esclavage a corrompue , il est de 
mon devoir de raisonner sur ces suppositions; oui , 
ils peuvent exister ces hommes ; il peut exister 
aussi des ambitieux. 

C’est à vous , citoyens , à déjouer les fnneste» 
projets des uns et des autres. Dans toutes les tems, 
dans tous les pays , les législateurs ont eu à sur- 
monter de pareils obstacles. Pour les vaincre , ils 
ont eu recours , tantôt à des subterfuges indignes 
de vous , tantôt à un dévoûsnent généreux que je 
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Vôustpropose d'imiter. Les uns ont appelé le ciel 
à leur secours et imposé à leur ouvrage le sceau, 
de la divinité ; d’autres , plus généreux , plus 
grands , ont obtenu là confiance des peuples par 
ira désintéressement héroïque , par un exil volon- 
taire, par le sacrifice même de leur vie. 

Je vous propose de décréter qu’aucun des mem- 
bres de la convention ne pourra accepter et remplir 
une fonction publique , que six ans après l’établis- 
sement de la nouvelle constitution. 

(L’assemblée interrompt , en se levant toute en- 
tière par un mouvement spontané ; elle décrète , 
par acclamation , et ensuite par une délibération 
unanime , la proposition de Gensonné.) 

. Je n’en excepte que les fonctions municipales 
parce que presque par-tout .elles sout gratuites; 
et celles de l’instruction publique , parce qu’il 
importe d’en relever l’importance; 

Celte résolution honorable pour nous est utile.’ 
Je dirai plus; elle est nécessaire au bonheur de 
la république. 11 est tems que les divisions ces- 
sent , que les masques tombent , et que les hom-* 
xnes , qui ne veulent que le bien de leur patrie, 
puissent se rallier et se reconnaître ; c’est en vous 
élevant ainsi à une hauteur où la calomnie ne 
pourra vous atteindre , que vous écarterez les 
petites passions , les basses jalousies , la haine des 
individus, et les méfiances; que vous provoquerez 
?xu examen impartial sur votre ouvrage , et qu’on 

D a 
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oubliera les hommes pour ne s’occuper que de» 
choses. Je vois-là l’un des moyens les plus sur» 
de donner à la république française un bon gou- 
vernement , d’en faciliter l’adoption dans les assem- 
blées primaires, et de déjouer à-Ia-fois les projets 
des intrigans et des anarchistes. ( On applaudit. ) 
On nous calomnie auprès des nations étrangè- 
res ; on dit que l’abolition de la royauté en France 
est l’ouvrage d’une poignée de factieux qui veulent 
s’en partager les dépouilles. Voilà notre réponse, 
s'élève des acclamations unanimes. ) 

Songez enfin au bien que pourront faire dam 
leurs départemens 745 législateurs , qui , restM 
purs au milieu des plus grands orages , revêtus 
par leur désintéressement même de la plus entière 
confiance, et étrangers au gouvernement , iront, 
nouveaux missionnaires * prêcher au milieu de 
leurs concitoyens l’union , la concorde et l’amour 
de la constitution nouvelle , et raviver l’esprit publ'c 
dans toutes nos sociétés populaires. Peui-étrè 
même cette abnégation temporaire de toutes fonc- 
tions politiques vous paraîtra-t-elle la sauvegarde 
la plus sûre de la liberté. On pourra l’étendre plus 
loin. Le général , par exemple , qui aura tenu dans 
ses mains , pendant la guerre , les destinées de la ' 
république, ira se confondre à la paix parmi ses 
concitoyens, reprendre l’habitude des vertus pri- 
vées , et étouffer le germe de ces mouvcrnens 
aristocratiques que l’exercice d’un grand pouvoir 


Digitized by Google 



DO HT] O C T O B B F. 179a? ÏS 

fjjit nécessairement éclore dans le cœur humain. 

. Quant à vous , je ne vous parlerai point du 
sacrifice personnel que cette résolution vous ira- 
pose. Après avoir assuré , par l’établissement d’un 
bon gouvernement , le bonheur de la république , 
quelle autre ambition pourrait-vous toucher ? 
( Nombreux applaudissetneus, ) Quel est celui 
d’entre vous qui , après avoir rendu ce service à 
Sa patrie t qui , au moment où il aura ainsi af- 
fermi la liberté publique , où il pourra transmettre 
à ses enfans ce précieux héritage, qui enfin, après 
avoir abattu la royauté, créé pour 3S millions 
d’horatncs une constitution appelée à devenir un 
jour le code général du genre humain , 11e croira 
pas avoir suffisamment rempli sa carrière ? 

L’impression du discours de Gensonné et du 
décret voté par l’acclamation de l’assemblée , est 
ordonnée à l’unanimité. 

Garran. Les acclamations de l’assemblée ne 
m’ayant pas permis de me faire enieudre pour 
prévenir le mouvement d’enthousiasme qui vient 
de l’entraîner , je la prie de ni’ écouter en ce mo- 
ntent avec quelque indulgence ; car je demande 
le rapport du décret. 

Je ne vous rappellerai pas la manière dont il 
a été mis aux voix , parce qu’il fait honneur au 
sentiment qui l’a fait naître ; j’observerai seule- 
ment que l’enthousiasme , qui peut produire d'ex- 
cellentes actions , ne peut presque jamais produira 
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tle bonnes lois ; l’enthousiasme a cet inconvénient^ 
qu’il empêche de faire usage de la faculté la plus 
essentielle dans un législateur , celle d’une raison 
calme, qui peut examiner le bien et le mal, les 
avantages et les préjudices d’une loi. 

Mais il est une considération d’une bien haute 
importance , sur laquelle votre attention ne s’esl 
pas Gxée en adoptant la proposition de Gensonné ,• 
c’est quelle est attentatoire aux droits du peuple , 
qu’elle les restreint , et qu’elle est contraire aux: 
principes de sa souveraineté. Vous avez décréttS 
que la constitution que vous allez établir serait 
soumise à sa sanction , et par le décret que vous» 
Tenez de rendre , vous venez de borner son choir. 

Je dis donc que le décret est mauvais dans soa 
priucipe et dans ses conséquences : j’en demanda 
le rapport et le renvoi au comité de constitution.' 

Billaud. Je demande , au contraire , que la pro- 
position de Gensonné s’étende aux membres qui 
donneraient leur démission. Il est tems de faire 
jouir le peuple d une constitution qui soit pouç 
lui , et non pour ceux qui voudraient le gouver— 
lier; et je réponds au préopinant que si le dé- 
çret constitutionnel par lequel la Convention a 
aboli la royauté, a déjà reçu , d’une manière non 
équivoque, la sanction et 1 approbation du peuple , 
à plus forte raison celui-ci , qui lui assure des 
lois impartiales , obtiendra-t-il cette sanction ? ■ 
Mathieu « Le décret que vous venez do rendra 
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contient une disposition qui parait en atte'nuer le 
mérite. Je crois que les principes qui y sont con- 
sacrés doivent être adoptés sans aucune restriction , 
et que nous ne devons y réserver quoi que ce> 
soit qui puisse faire croire que nous avons tra- 
vaillé pour nous en posant les bases de la nou- 
velle constitution. 

Je ne voudrais pas même qu’après leur mission ; 
les législateurs pussent remplir les fonctions mun : - 
cipales et d’instruction publique. Il faut que le sa- 
crifice soit complet; s’il en est encore un à faire , 
j’invite tous les citoyens à nous l’indiquer , et 
j’ose garantir d’avance qu'il sera consacré par un 
décret. < 

Muilhe. Citoyens, un législateur célèbre dont 
nous admirons encore la sagesse et les principes 
de liberté , écrivit au peuple , en lui envoyant 
les lois qu’il avait faites pour son bonheur. Je vous 
invite à respecter ces lois jusqu’à ce que je ro 
vienne; et il ne revint jamais.... Je demaudo 
que les législateurs de la France renoncent aux 
places publiques pendant leur vie entière. 

RaJfron~du- Trouillet. A la belle et patriotique 
proposition dfi Gensonné , j’en ajoute une autre; 
c’est que la Convention nationale s’engage solen- 
nellement à terminer la constitution d’ici à un an , 
s il est possible. 

Barràre. Votre enthousiasme est celui de la 
vertu ; et les hommes qui vous ont proposé des. 
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sacrifices , en ont encore oublié un. Ainsi on 
pourrait vous demander pourquoi , dans ce grand 
mouvement de générosité, dans cet oubli de vous- 
xncmcs , dans cette entière abnégation de tout 
intérêt personnel, vous ne comprenez pas for- 
mellement l’exclusion des places qui pourront être 
à la nomination du pouvoir exécutif constitution- 
nel. Mais vous voudrez, sans doute , qu’une dis- 
cussion froide suive ce premier élan de la géné- 
rosité. Je parle donc contre la proposition de Gen- 
sonné : il y a quelque courage à opposer les fai- 
bles efforts de la raison à l’enthousiasme de la 
vertu ; cependant , je viens remplir ce rigoureux 
devoir. 

Je dis d’abord que cette proposition a été dis- 
cutée par des hommes à qui vous avez accordé 
quelque confiance , et que le comité de constitu- 
tion a presque unanimement pensé qu’elle était 
dangereuse pour un gouvernement naissant , qu’elle 
préparait une espèce de désorganisation. Mais je 
pa-»e à d’autres considérations. 

Si j’avais cru, ainsi que celui qui en n fait la 
proposition généreuse , que ce beau sacrifice pût 
mettre fin aux dangers de la patrie , put intimi- 
der les intrigans et les agitateurs , déconcerter 
leurs manœuvres et faire cesser l’anarchie dans 
cette ville , j’aurais partagé votre enthousiasme. 
Mais ( citoyens , celle mesure qui vous honore , 
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est inutile contre les anarchistes. Demain les agi- 
tateurs recommenceront leurs intrigues. 

Je volai pour une mesure semblable dans l’as- 
semblée constituante-, mais les circonstances étaient 
bien différentes : nous avions alors un roi dont 
nous soupçonnions la bonne foi ; nous avions une 
cour corrompue et corruptrice ; nous avions une 
liste civile immense , et qui , jetée dans une as- 
semblée nationale , en pouvait corrompre une 
grande partie. Les Barnave , les Lameth , agitaient 
dans ce tems la révision , et multipliaient leurs 
instrumens d’intrigues. Nous voulions prévenir la 
ruine de la patrie. Robespierre proposa une me- 
sure généreuse ; elle fut adoptée avec enthou- 
siasme ; elle devait 1 etre : il s’agissait de la li- 
berté. Nous sentions bien que c’était restreindre 
la souveraineté du peuple , que c’était gêner l’exer- 
cice de son droit d’élection ; Thouret parle con- 
tre , et parla avec les armes qu’il sait si bien ma- 
nier ; mais il fallait ce sacrifice. Nous le devions 
à la paix publique ; nous le devions pour creu- 
ser un abime aux factions. 

Aujourd’hui les circonstances sont changées , et 
votre détermination ne doit plus être la même. 
Vous ne pouvez pas aujourd'hui restreindre la sou- 
veraineté du peuple et la liberté de son choix. 
Vous ne pouvez pas exhéréder civilement 745 ci- 
toyens qui , j’espère , auront bien mérité de la 
patrie. 
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Si vou* rendiez un pareil décret , vous condam- 
' neriez la nation à faire encore des choix aveugler 
et de nouvelles expériences , à s’exposer à de 
nouveaux dangers. Jugez du peu de danger da 
la rééligibililé par l’exemple de l’assemblée consti- 
tuante : sur îaoo hommes passés à travers la fi- 
lière de l’opinion publique , 80 ou 90 seulement 
sont revenus à la Convention nationale. 

Législateurs , vous n’ètes pas ici pour votre in- 
térêt, mais pour l'intérêt du peuple; vous n’étes 
pas ici pour votre gloire , mais pour le bonheur 
et la gloire de la nation. 

Cette mesure, dites-vous , influera sur la bonté 
de vos lois. Eli ! quel est donc le frein des lé- 
gislateurs ? N’est - ce pas l’opinion publique ? Eh 
bien ! si vous mainteniez votre décret , l’opinion 
publique planerait inutilement sur les membres de 
la Convention nationale ; et je dirais aux ambitieux , 
aux agitateurs , aux scélérats , s’il s’en trouvait 
ici , je leur dirais : soyez tranquilles , l’opinion 
publique ne frappera point sur vous ; vous serez 
confondus , aux réélections , avec les meilleurs ci- 
toyens, et vous pouvez continuer impunément vos 
manœuvres. L’émulation et toute ambition légitime 
seraient donc détruites parmi vous. 

Voilà, Citoyens, les inconvéniens de la pro- 
position que vous avez adoptée avec enthousiasme. 

Vous ne pouvez pas , sans décourager l’homme 
vertueux , sans étouffer l’esprit public , sans aiiea-5 
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ter à la souveraineté du peuple , sans exposer la 
patrie à de nouveaux dangers , vous ne pouvez 
pas adopter la proposition de Gensonné. Je de-* 
mande que le décret soit rapporté. (Il s’élève des 
applaudissemens. — Un assez long intervalle sa 
passe dans la fluctuation des opinions diverses. )j 

Quelques membres demandent l’impression et 
l'ajournement du discours et du projet de Gen-t, 
sonné. 

Chabot. Je m’y oppose , citoyens ; le décret 
est rendu ; et vous n’eu rendrez jamais de plus 
digne de vous , puisqu’il fera cesser les clameurs 
contre une partie des représentai de la nations 
Il nous restera assez d’autres moyens de servir lé 
peuple ; nous le servirons par l’exemple de nos 
vertus publiques, par l’exemple de notre soumis- 
sion aux lois et en l’éclairant sur ses droits et seé 
devoirs , comme l’a dit Gensonné , dans les socié- 
tés populaires. Je crois , en ma conscience , qu’il 
importe à la tranquillité publique , au bonheut 
de tous les citoyens, que ce décret soit maintenu.' 
Toute la France aura la certitude que vous ne 
ferez point, comme tant d’autres, un gouverne- 
ment exprès pour les gouverneurs. F.lle verra qué 
l’unique but de vos travaux est le bonheur et la 
liberté du peuple. Dès -lors les défiances cesse- 
ront , l’intérêt public occupera seul et sans réserve 
tous les législateurs , et les lois seront bonnes et 
durables, fil s’élève des nombreux oppîaudissç- 
mens. ) 
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, Vous voulez déjouer, dites -vous, les manoeu- 
vres des agitateurs ; mais , citoyens , si vous rap- 
portiez votre décret, les agitateurs diraient au 
peuple pour l’égarer sur vos intentions, qu’on a 
fait cette motion pour la décréter d’emhousiasme 
et la rapporter ensuite. Il faut prévenir celte ca- 
lomnie. Je demande que le décret soit maintenu , 
et qu’il ne porte aucune exception. 

Rewbell. Je pense que le decret est dangereux. 
Je demande qu’il soit rapporté. Permettez-moi de 
développer mon opinion. 

La discussion est fermée. 

Le président observe qu’ayant mal entendu la 
proposition de Gensonné , il n’a mis aux voix 
qu’une exclusion de six ans. 

L’assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à rap- 
porter le décret , et le maintient tel qu’il a été 
présenté par le président , et ainsi qu’il suit : 

La Convention nationale décrète qu’aucun de 
ses membres ne pourra accepter ni remplir aucune 
fonction publique quelconque , que six ans après 
l’établissement de la nouvelle constitution. 

Camus. Pour éviter à-la-fois tous les inconvé- 
niens présentés par Barrère , donner un plus grandi 
exemple de désintéressement , et laisser aux mem- 
bres de la Convention les moyens de servir la 
patiie, je demande que le décret port e : aucune 
Jonction publique salariée. Ainsi on ne condam- 
nera pas à la nullité des hommes qui peuvent 


t 


Digitized by Google 


Dü 27 OCTOBRE 1792? 6| 

encore être miles à leur patrie , et nous déjoue- 
rons les intrigues de ceux qui , d’après votre dé- 
cret , calculent peut-être déjà les moyens de dis- 
soudre cette assemblée pour se débarrasser des 
hommes qui les gênent, et pour nous remplacer. 
(Il s’élève des murmures.) 

Chabot. Camus élève là des soupçons qui véri- 
tablement le feraient lui -même soupçonner d'intri- 
gues. Ce n’est pas seulement au salaire que nous 
devons renoncer , mais au pouvoir;’ s’il y a quel- 
que chose à craindre de la part des fonction- 
naires publics , c’est bien le trop-long exercice de 
pouvoir , exercice qui aristocratie souvent le ca- 
ractère de l’homme le plus vertueux , et non pas 
la jouissance d’un modique traitement. ( On ap- 
plaudit. ) La proposition de Camus ne tendraic 
d’ailleurs à rien moins qu’à introduire la plus 
intolérable des aristocraties , celle des richesses ; 
et certes , il ne faut pas que ceux d’entre nous 
qui sont assez riches pour exercer des fonctions 
publiques sans salaire, insultent ainsi à ceux qui 
sont obligés de travailler pour gagner leur vie. Et 
qui vous a dit que nous maintiendrions encore des 
fonctions gratuites , qui ne sont qu’nn aliment à 
la corruption ? 

> La proposition de Camus est rejetée à l’una- 
nimité. 

Le procureur-général-syndic du département de 
la Moselle , mandé à la barre par décret de l’as- 
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semblée législative , y paraît , et rend compte tle 
la conduite du directoire de ce département dans 
l’affaire de Wadgasse. 

Ce procureur-général-syndic ne partageait point 
l’opinion du directoire ; il le prouve en faisant 
lecture de deux réquisitions , par lesquelles il 
demandait, conformément aux décrets et aux or- 
dres du ministre , la vente des biens de celte 
abbaye. 

Sur la proposition de Kcrsaint , l’assemblée 
décrète qu’il écrira ses réponses eh marge des 
questions qui devaient lui être faites, et dont il 
lui serait donné communication. Elle renvoie , au 
surplus , cette affaire et toutes les pièces aux deux 
comités d’aliénation et des domaines. 

11 s’élève un débat sur la question de savoir si 
ce procureur-géneral-syndic peut être admis à la 
séance. 

f'ergniaud. Quand l’assemblée admet à sa 
séance un citoyen , c'cst un témoignage d'estime et 
de bienveillance qu’elle lui donne ; mais quand 
un citoyen dénoncé , est mandé à la barre peur 
présenter scs moyens de justification , l'assemblés 
nationale ne doit préjuger ni sa condamnation , 
ni son innocence. Je demande , et je fais cette 
motion d’une manière générale : je demande qu’un 
citoyen mandé à la barre , ne puisse être admis 
à la séance avant qu’un décret de justification 
n’ait été rendu. 
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Le proposition, de Vergniaud est adoptée en ces 
termes. 

u La Convention nationale décrète que tout 
citoyen mandé à la barre , ne pourra être admis 
aux honneurs de la séance , qu’il n’ait été acquitté 
par un décret sur l’objet à raison duquel il. a été 
mandé. 

Le tribunal criminel établi par la loi du 1 7 août , 
demande à être admis. 

Plusieurs membres observent que, d’après la 
hiérarchie des pouvoirs , les membres de ce tri- 
bunal doivent s’adresser d’abord au ministre de la 
justice. 

Le président observe que l’objet de la pétition 
a rapport à la proposition faite de supprimer ce 
tribunal. 

Mathieu. Le tribunal criminel a eu connais- 
sance de la proposition qui a été faite hier à son 
égard : ce n’est pdint sa suppression qui l’affecte ; 
car il sait que les causes qui ont déterminé sa 
création n’existant plus , la Convention pourrait un 
jour l’ordonner ; mais ce sont les motifs qui ont 
appuyé la demande faite de le supprimer. C’est 
sur cela qu’il veut se faire entendre. 

Plusieurs membres interrompent , et réclament 
l’ordre du jour. — Il est adopté. 

On lit une lettre des commissaires de la Con- 
vention nationale à l’armée des Basses-Pyrénées. 
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De Bayonne , le ao octobre .' 

Citoyens nos collègues , la levée des bataillons 
nécessaires pour repousser les ennemis qui pour- 
raient nous attaquer sur les frontières des Pyré- 
nées , s’exécute rapidement. On s’occupe sans re- 
lâche à rassembler les armes , à réunir les choses 
nécessaires à l’habillement et à l'équipement des 
troupes , à se procurer des effets de campement. 
Le plus beau zèle anime les citoyens de Bayonne. 

Nous avions besoin de cinq cents lits pour qus 
la troupe fût casernée , comme l’exige le bon or- 
dre ; les négocians ont fourni au prix de la fac- 
ture , les uns de la toile, d’autres de la laine, 
d’autres des couvertures ; un don de dix bois de 
lit ; il a de plus offert scs bras , ses ouvriers et 
ses outils , pour exécuter le reste. Les citoyens ont 
voulu contribuer à celte œuvre civique ; elles se 
sont chargées de tailler et de coudre les draps, 
les paillasses et les matelas. Ces lits , que l’en- 
trepreneur ordinaire ne pouvait fournir avant troii 
mois, seront livrés dans i5 jours, seront beau- 
coup meilleurs qu'ils ne l'eussent été , et coûte- 
ront beaucoup moins. Vous trouverez ci-joint l’ex- 
trait du registre des délibérations du conseil-géné- 
ral de la commune à ce sujet. Chacun s’empresse 
à nous procurer les renseignemens qu’il pense 
nous être utiles. On est au niveau de la révolu- 
tion , et l’esprit public fait chaque jour de nou- 
veaux 
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veaux progrès. Nous Doublions rien de ce qui 
peut honorer les patriotes, enhardir les tièdes, 
et désespérer les aristocrates. Nous ne faisons grâco 
à aucun emblème de la féodalité : les pièces de 
la fortification s’appelaient : celle-ci , contre-garde 
du roi ; une autre , bastion de la reine ; celle-là 
cavalier-dauphin. Nous avons substitué à ces dé- 
nominations des noms plus analogues au régime 
de la liberté et de l’égalité. 

Nous avons une artillerie de place assez respec- 
table , et il existe des moyens de la eompletter; 
mais nous manquons absolument d’artillerie de 
campagne; il n'y a point de tems à perdre pouc 
s’en pourvoir. Il s’est trouvé 4^4 quintaux de cuivre 
à vendre. Nous avons requis J. G. Lacune , com- 
missaire du pouvoir exécutif, de le faire exami- 
ner , et de l’acheter au nom de la république. 
Le prix de ce cuivre est modéré ; il partira ait 
premier jour pour Rochefort , oà il sera fondu , 
et il en résultera 8o, pièces de canon de bataille. 

Nous avons visité les casernes , elles sont dans 
un état pitoyable , des réparations immenses sont 
indispensables ; le soldat y souffre , mais sa pa- 
tience est admirable ; sa confiance est toute entière 
dans la Convention nationale. 11 est tems que dé 
tant de promesses qui lui ont été faites , quelques- 
unes enfin se réalisent. 

Nous avons successivement passé la revue de 
tous les corps militaires : leur émulation , leur 
a.® Période. To/n. V. F< 



f>ff DtJ 27 OCTOBRE 

maintien , leur discipline , ont surpassé nos espé-s. 
lances; le soldat est enfin delivre 1 d’une inquiétude 
perpétuelle, qne lui donnait l'incivisme de se» 
«ut f’s ; il prouve par sa docilité , qu'il n’y a do 
bonne et véritable subordination que celle qui est 
inspirée par la confiance. Le 80. me régiment, sur 
le patriotisme duquel on avait élevé des doutes 
à la Convention , a paru très-affecté de ce repro- 
che , fondé sur une erreur de date. Il est très- 
vrai que dans un lents il la mérité jusqu’à un 
certain point ; mais depuis que la presque totalité' 
des officiers a licitement abandonné son poste , ce 
régiment ne le cède en rien aux gardes nationa- 
les , tous sont également consommés eu républi- 
canisme. Les officiers qui avaient des décorations 
militaires se sont empressés de les remettre dan» 
nos mains, pour les déposer sur l'autel de la 
patrie. 

Nous ne pouvons nous dispenser de rendra 
compte à l’assemblée d’un fait particulier dont 
nous avons été témoins à l’inspection du quatre- 
vingtième régiment. 

. Un jeune-homnie vêtu de l'uniforme nous fut 
présenté ; sa figure était intéressante. Le nommé 
Berlin , les larmes aux yeux , le tenait par la 
main; il nous dit qu'il était son père adoptif,, 
qu’il l’offrait à la patrie comme un enfant digne- 
de la servir, au-dessus de son âge, et que 
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tous scs camarades en rendraient le meme té- 
moignage. 

Celte scène était trop touchante pour que noud 
résistassions à sa demande. Nous l’avons reçu danti 
ce corps , au milieu des acclamations du peuple 
qui nous entourait. 

• Nous terminons ce rapport par assurer que le 
mouvement de l’Espagne ne peut être regardé qtifl 
comme défensif; que nous n’avons d’ennemis à 
craindre que ceux qui veulent rompre l’unité de 
la république , faire dominer une section du peu- 
ple sur les autres, et substituer au despotisme abattu 
un genre de despotisme plus lyannique et plus 
arbitraire. (On applaudit.) 

Signé , les commissaires de la Convention na~ 
tionalc à formée des Dusses- Pyrénées. 

- Buzot présente , an nom de la commission de* 
neuf, un projet de décret portant peine de mort 
contre les provocateurs au meurtre. 

Plusieurs membres demandent que, le projet da 

• décret soit sur-le-champ discuté. 

Legendre. Je voudrais qu’avant de se livrer si 
•cette discussion , on décrétât préalablement la de- 
mande faite dimanche dernier par les citoyens du 
faubourg Saint-Antoine ; l’abolition de la loi mar- 
tiale. Par ce moyen , en établissant une loi sévère , 
-dont l’objet est d’airèter le crime , vous abolirez 
une loi inhumaine , dont l’innocence était le plus 
souvent victime. 

E % 
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7V. ... II est plus instant que jamais que tous 
adoptiez la loi qui vous est proposée. En vain 
auriez-vous aboli la féodalité , et détruit ses usa- 
ges les plus vcxaloires ; en vain auriez-vous pour- 
suivi l’aristocratie jusques dans ses derniers re- 
tranchcmens ; en vain auriez-vous brisé le sceptre 
de la royauté , et arraché jus ju’ju tronc de cet 
arbre antique, vous n’aurez rien fait pour le 
bonheur du peuple , pour l'affermissement du 
gouvernement que vous voulez donner à la répu- 
blique , si vous n’exterminez , si vous ne foudroyez 
un tnon-tre renaissant de ses propres ruines , 
l’anarchie. Loin que cette loi soit une loi de sang, 
elle sera bienfaisante , protectrice , salutaire. Lors- 
que l’urgence d’une loi est reconnue , le moindre 
retard est un préjudice considérable. Rien n'est 
plus urgent que la répression des de’sordres cau- 
sés par les provocations incendiaires. Etrangers 
à toutes les factions , nos commettans nom pu 
voir sans inquie’tude les troubles dont cette ville 
était le théâtre, au moment où nous sommes 
partis des diverses parties de la république pour 
nous réunir en Convention nationale. (Il s’élève 
des murmures. ) 

Je n’attaque personne nominativement , mais je 
suis convaincu que si le crime levait plus long- 
tems sa tète audacieuse , le ressort du gouverne- 
ment serait détruit, et tous nos cflforts pour as. 
surer le bonheur du peuple seraient vains. ( On 
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demande à aller aux voix sur l’ajournement. ) Je 
conclus à ce que la loi ne soit point ajournée, 
et que la discussion soit ouverte à l’instant. 

L’assemblée ferme la discussion , et décrète l’a- 
journement. 

On demande qu’il soit fixé à lundi. 

Fabre d Eglanline. Je pense que la Convention 
ne doit point décréter un ajournement trop rap- 
proché , et que la proposition qui est faite est 
susceptible de méditation ; pour appuyer mon ob- 
servation , je m’offre de prouver, par le relevé 
des registres , que depuis l'existence de la Con- 
vention , il a été commis à Paris moins de cri- 
mes que dans un seul jour sous la dernière lé- 
gislature ; que par conséquent la confiance du 
peuple dans la Convention est seule propre à ar- 
rêter les maux qu’on veut prévenir. 

Plusieurs autres propositions sont faites sur cet 
ajournement. 

La Convention décrète que cette discussion aura, 
lieu lundi prochain. 

Buzot, au nom de la commission des neuf, 
fait le rapport suivant. 

Citoyens, vous avez chargé votre commission 
des neuf de vous présenter un projet de décret» 
contre les provocateurs au meurtre et à l’assassi- 
nat. Nous avons rempli notre mission , nous ve- 
nons vous en offrir le résultat. 

La loi que nous vous proposons de décréter., 
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aura, sans doute, aussi des détracteurs. Quelque 
insuffisante qu’elle doive vous paraître , en l’iso- 
lant des autres mesures dont vous la ferez suivre 
de près , elle combat des passions bien indociles, 
son exécution peut contrarier bien des projets; 
on peut aussi se populariser avantageusement en 
la combattant par des objections très-fortes , très- 
puissantes ; mais c’est du balancement des iucon- 
véniens de la loi en elle-même, avec les dangers 
de la position où son absence vous laisse, que 
doit résulter votre détermination. 

On ne peut se dissimuler qu’une loi contre les 
provocateurs au meurtre , par des écrits ou des 
placards , est difficile à se concilier avec la rigueur 
des principes, et que la liberté indéfinie de la 
presse parait s’en inquiéter. Il faut le dire , parce 
que cela est vrai, parce qu’on n’a rien à cacher 
quand il s’agit du bien public , et qu’on ne doit 
taire aucune objection dans l’examen des mesures 
à prendre pour le salut de lu patrie. 

La provocation suppose un fait , une intention , 
dont le concours est un crime; les modifications 
infinies qu’elle peut subir ne sauraient être dési- 
gnées par la loi , dont l’application semble dès- 
lors menacer d une sorte d’arbitraire. 

Mais l’institution bienfaisante du juré balance 
çct inconvénient ; elle assure une protection à 
1 innocence ; elle lui donne une sauvegarde coutre 
U rigueur ou l’icipcrfcction de la Ici; elle console 
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de la nécessité de Celle que vous devez porter au- 
jourd’hui. 

Oui , cette nécessité existe ; elle est triste , mais 
elle est grande et pressante ; elle résulte de ce que 
nous sommes , et de ce que nous avons à faire. 

Je 11e vous dirai pas qu’il doit paraître fort ex- 
traordinaire que ce soit un crime punissable de 
menacer d’incendier la maison d’uh citoyen , et 
qu’un scélérat puisse impunément provoquer con- 
tre lui les assassins. 

Je 11e vous dirai pas qu’il est du plus pressant 
intérêt pour la ville de Paris d’y ramener la pa x 
et d’y réprimer la criminelle audace de quelques 
hommes féroces qui ont su la maîtriser elle- même 
par l’épouvante ; et en chasser les citoyens aisés 
< t paisibles, sur la fortune desquels reposait la 
subsistance d'une grande partie des habiians pau- 
vres de cette ville. 

Je m’élève à des idées plus importantes , à des 
considérations plus pressantes. 

Nous sortons à peine, ou plutôt nous somme» 
environnés de révolutions qui donnent à l'espèce 
humaine tout son ressort , mais qui développent 
en mème-tems toutes les passions dont une so- 
ciété corrompue a nourri les semences. Ainsi , 
d’une part , l’élévation du caractère , l’énergie du 
sentiment , l’activité de l’esprit, la grandeur de 
l’enthousiasme, trouvent des alimens , et tracent 
une carrière aux hommes géaéreux , tandis tma 
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la basse cupidilé , la cruelle envie , l'ambition dé- 
sordonnée , la défiance sanguinaire , la rage de 
détruire et la fureur de dominer, transportent, 
égarent , de l'autre part , ces individus malheureux , 
dont les vices du gouvernement avaient opéré l’a- 
vilbsemeni et préparé les crimes. 

Dans le choc des intérêts , le changement de 
tous les rapports, ces individus pullulent et se réu- 
nissent sur le théâtre des grandes villes; c’est-Ii 
<]u ils aident aux révolutions. 

C’est aussi-là qu’ils les renversent , car ils ont 
besoin de mouvemens ; et quand ils n’en ont plus 
de salutaires à produire , ils en occasionnent de 
funestes. 

Bientôt ils se rapprochent paf analogie de ce 
vil ramas d’étrangers qu’une politique cruelle sou- 
doie dans tous les pays où l’on croit honorer le 
sien eu dégradant 1 espèce chez les autres , où l’on 
aime â troubler ceux qu’on ne peut vaincre , où 
l’on a besoin de fatiguer la liberté de ses voisins , 
pour dégoûter les siens des avantages qu’il faut 
acheter par le sacrifice des plus douces jouissan- 
ces de la vie. 

Ces affreuses associations de tous les vices, de 
tous les crimes , produisent bientôt les effets qu’on 
doit en attendre. Le peuple toujours agité , tou- 
jours misérable , finit par regretter le repos du 
despotisme , et s y laisse entraîner par lassitude 
cl par épuisement. Voilà où les français arriveront 
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infailliblement , si vous ne les arrêtez pas d’une 
main ferme et hardie , sur le bord du précipice 
où de perfides flatteurs veulent le précipiter; que 
l’histoire des révolutions -dont le succès fut mal- 
heureux , soit utile du moins à la nôtre. Les hypo- 
crites, amis du peuple , ont porté dans tous les teins 
le même masque et parlé le même langage que 
les nôtres ; et Cronnvel et ses partisans ne con- 
duisirent pas autrement le peuple anglais du gou- 
vcruement républicain au piotectorat , et du pro- 
tectorat à la royauté. 

Nous sommes à l’époque où nous n’avons plus 
rien à craindre que des partis ; c’est aussi celle 
ou ils peuvent se former plus aisément , et agir 
avec plus d’activité pour nous précipiter de nou- 
veau soüs quelque empire destructeur de la li- 
berté. 

Le despotisme est anéanti ; jusqu’à son ombre 
S est évanouie avec l'abolition de la royauté ; les 
armes de la république triomphent sur les enne- 
mis extérieurs ; elles vont porter l’épouvatue jus- 
qu aux trônes des tyrans; nous n’avons besoin que 
de rester unis pour méditer dans le calme les 
moyens d assurer la prospérité commune. 

Il importe donc d’éviter ou de contenir les effets 
de cette inquiétude naturelle, qui élève une op- 
position mile contre les entreprises du despotisme, 
tant qu’il existe , et qui , après lui , ne tarde pas 
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de se diriger contre l’action même du gouverne- 
ment qui lui est substitué. 

Couverts encore de la fange d’une corruption , 
du sein de laquelle la force des circonstances et 
l'état des lumières nous ont tirés ; exposés aux 
sermens de la' jalousie , des haines et de la ven- 
geance , il nous faut contre nous-mêmes des pré- 
cautions sévères pour conserver la paix et l’indé- 
pendance nécessaires à l’établissement d’une bonne 
constitution. Est-cc au milieu des cris de meur- 
tres et d’assassinats que nous pouvons nous dis- 
poser aux douceurs de l’union et de la fraternité ? 
Scra-ce dans les convulsions de l’anarcliic que 
nous pourrons apprendre à aimer le bon ordre et 
les lois? Les proscriptions de Marius et de Sylla 
ne m’étonnent plus dans Rome dégénérée : elle 
ne devait bientôt plus combattre que pour le choix 
do scs maîtres ; mais un peuple qui sentie prix 
de la liberté qu’il a conquise , et qui se croit 
digue d’en jouir , ne se prépare pas sous des aus- 
pices aussi cruels à la générosité des mœurs ré- 
publicaines ; un repaire d’assassins ne peut pas 
être la patrie des hommes libres. 

C’était dans le profond silence de la retraite et 
du recueillement que les anciens législateurs mé- 
ditaient le bonheur des hommes : c’est loin des 
passions qui les agitent , qu’on peut calculer le jeu 
ces passions ciéiscs , cl le parti qu’il faut eu 
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tirer pour la perfection de l’espèce et le bon or- 
dre de la société. 

Serait-ce au milieu de leurs frémbsemens , des 
torches qu’elles agitent , des poignards qu’elles ap- 
pellent , qu’une assemblée de législateurs moder- 
nes poserait froidement les bases de la félicité 
d’une grande nation ? Quelle confiance lui inspi- 
reraient scs travaux ? Quel respect pourrait- elle 
concevoir pour un ouvrage qu’elle pourrait sup- 
poser le produit de la faiblesse ou de la peur ? 
Il faut donc en écarter jusqu'au plus léger soup- 
çon : c’est un devoir d'autant plus sacré pour la 
Convention nationale , que les circonstances où 
elle se trouve sont plus orageuses , et que les 
soins dont elle est chargée sont plus iroportans. 

Au sortir des scènes désastreuses de ces der- 
niers teins, au moment de prononcer sur le ré- 
gime dont 25 millions d’hommes attendent leur 
bonheur , sachons en imposer à l’agitation , à la 
malveillance; qu’une loi provisoire, mais néces- 
saire , austère et sage , réprime les passions cruel- 
les , nées des dissemions politiques, et caphbles 
d enfanter les discordes citiles; qu’elle contienne 
l’aveugle erreur , et nous procure dans le silence 
des pervers et la confiance des justes , le calme 
précurseur des discussions profondes qui doivent 
présider à votre constitution. 

Votre comité vous propose de décréter que 
toute personne qui , par des placards pu affiches,, 
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par des écrits publios ou colportés , par des dis- 
cours tenus dans des lieux ou assemblées publia 
ques , aura provoqué ou conseillé , à dessein , la 
meurtre , l’assassinat ou la sédition , sera puni 
de douze aunées de fers , si le meurtre ou l’as- 
sassinat ne s’en est pas suivi ; 

a. 0 Que si le meurtre ou l’assasinat s’en est 
suivi, celui ou celle qui auront provoqué ou con- 
seillé à dessein, seront punis de mort; 

3.° Que l’imprimeur sera puni de quatre années 
de gène ; et le colporteur et l'afficheur , de trois 
mois d’emprisonnement , s'ils ne savent pas lire ; 
et de six mois d'emprisonnement , s’ils savent lire , 
par voie de police correctionnelle. 

La séance est levée à six heures. 
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DU u8 OCTOBRE 1791. 

L’an premier de la République française. 

CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU a8 OCTOBRE. 

ïlewbel demande le rapport du décret portant 
que les membres de la convention ne pourront 
remplir de fonctions publiques que si* ans après 
qu’ils seront sortis des fonctions de députés. 

La Convention renvoie la discussion de cette 
motion à demain. 

On lit une lettre de Liséré , officier français du 
rassemblement de Condé , par laquelle il té- 
moigne son repentir , et demande qu’il lui soit 
permis de rentrer dans sa patrie. 

On annonce une lettre des gardes- du- corps 
émigrés qui font la même demande. 

La convention passe à l’ordre du jour sur la 
lecture de cette lettre. 

Le général Custine envoie l’état des prisonniers 
de guerre qu’il a faits , et que leurs femmes ré- 
clament. 
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Celle lettre est renvoyée au pouvoir cxécutifl 
Un secrétaire fait lecture des lettres suivantes : 

Au quartier- général à Mayence , le ij octobre 
i ^g'i , l an i .* r de la République française. 

Citoyen président , les troupes de la république 
sont entrées dans Francfort-sur-le-Main. J’ai exigé 
de cette ville , qui a montré une protection si 
ouverte 'aux émigrés et aux ennemis de la révo- 
lution , une contribution de a millions de florins ; 
et j’ai l’honneur de vous envoyer copie de la ré- 
ponse que j’ai faite aux observations des magis- 
trats de celte ville , et par laquelle |’ai consenti à 
réduire cette contribution de a millions de florins, 
à i5oo mille. 

Je suis occupé aujourd’hui à achever l’approvi- 
sionnement de l’intéressante conquête que vient 
de faire la république. La force de Mayence égale, 
j’ose l’avancer, Celle de Landau , lorsque les fronts 
de l’Allemagne seront découverts , et que l’on aura 
'mis à l’abri de toute insulté le bord du Rhin , ce 
qui est facile , et je m’én occupe déjà ; rien n’en- 
lèvera à nos armées la clef de cette forteresse qui 
domine le Rhin , et tient l’embouchure du Meio. 
L’on y a déjà compté i65 pièces d’artillerie, et 
il y en a beaucoup davantage ; une énorme 
quantité de poudre , de fer coulé , de boulets es 
-d’armes. 

J’avais été assez bien instruit par les observa- 
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(cnrs que j'y avais envoyés, et je n’hésite pas île 
dire , d’après le courage et la décision des hommes 
auxquels je commande, que si elle n’avait capitulé, 
elle eut été enlevée la nuit même , d’après les 
dispositions faites pour sa défense , dont je m’étais 
procuré une parfaite connaissance. 

(^u’il m’a été doux d’épargner le sang de mesi 
concitoyens : j’éprouverai toujours un grand bon- 
heur à in’eu montrer avare ; je ne dois dispose* 
que du mien , cl le donnerai avec plaisir , si , 
en le voyant couler , il pouvait assurer lâ liberté 
des peuples. J’ai l'honneur de vous adresser , ci- 
toyen président , une copie de ma proclamation 
dans cette cité. J‘cn attends l'effet ; je vais en- 
voyer la même proclamation à Worias et à Spire, 
I. instant est arrivé de frapper les plus grands coûps 
aux ennemis de la liberté des peuples ; et le ré- 
publicain ue doit pas ralentir son activité apres 
quelques succès ; il ne doit cesser de frapper qup 
lorsqu'il ne lui reste plus d’ennemis à combattre. 
J’aurai l’honneur d’adresser incessamment à la 
convention le plan de la ville de Mayence ; le 
système des ruines des ouvrages avancés , est un 
des plus beaux qui existent. Les galeries sont 
toutes voûtées. 

Signé , CuSTIiN'F-, 
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Réponse du général Custine aux observations det 
magistrats de Francfort. — Ai quartier-général 
à Mayence , le a 4 octobre j l'an i. er de la 

République française. 

Après m’étre fait rendre compte du contenu 
des pièces que vos députés m’ont remises de votre 
part , je n’ai pu y voir des preuves de votre atta- 
chement à la république française et à sa révolu- 
tion. Les défenses multipliées de recruter pour 
les émigrés et pour le prince de Wirgeustein , 
dans la ville de Francfort , sont au contraire une 
preuve que l’on y recrutait. Si ces défenses eus- 
sent été sincères , si vous aviez pris les bons 
moyens pour les rendre efficaces , vous n’uuriez 
pas eu besoin de les multiplier. Ces défenses 
n’out été faites qu’après la sommation faite par 
la nation française aux puissances allemandes de 
renvoyer les émigrés. 

Quant aux défenses promulguées pour empê- 
cher les français fugitifs d insulter vos femmes et 
vos filles, ces défenses ue sont-elles pas une preuve 
certaine de leur existence dans votre ville ? Et 
cette gazelle , rédigée sous vos yeux , qui ne pou- 
vait paraître qu’avec votre approbation , qui a 
plus influé à former l’esprit des Germains sur les 
principes de la révolution française ? Je vous le 
demande, est -ce- là une preuve d’attachement à 
la nation ? Sans doute , yous reconnaissez aujour- 
d’hui 
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é.’hui Votre erreur. J’aime à penser que , rendus 
âux principes de justice dont l’évidence aurait tou-* 
jours dû frapper vos yeux , vous adopterez une 
révolution qui rend aux nations leurs droits , ne 
détruit que les pouvoirs usurpés , ne tire de ven- 
geance que des trahisons , ne fait participer aux 
frais d’une guerre onéreuse que ceux qui fout 
provoquée , ou qui , le pouvant , ne l’ont point 
empêchée ; que ceux , enGn , qui ont souffert que 
l’on faussât l’esprit public , qui ont voulu étein- 
dre la lueur des vérités éternelles. Cependant 
malgré l'évidence des torts du magistrat de la ville 
■de Francfort , il n’aura pas intercédé en vain ; et 
la nation française , par mon organe , consentira 
■à la remise de Ooo.ooo florins de contribution. 
Je la réduis à 1 million 5 00 mille florins. Je donne 
des ordres en conséquence au général INeuvingcr,' 
et vous engage à ne point différer le payement. 

Sijné , CüSTINr. ’ 

Proclamation au nom de la République française 
faite par Adam - Philippe Cusline , citoj en 
français , général des armées de la République. 

Lorsque les français se sont décidés à faire la 
guerre , ils ont été provoqués par i’iujusie aggres- 
' sion des despotes , de ces hommes élevés dans 
• les préjugés, qui leur persuadaient que les nations, 
semées sur le globe, n’y existaient que pour satis- 
a.« Période. Tant. V. F 
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tous les hommes courbés sous le joug de la ser- 
vitude ! Pour moi , fier du beau litre de citoyen 
français , j’ai abjuré toutes les distinctions qu’a- 
vaient inventées l’orgueil : la seule ambition d’un 
homme sage , doit être de vivre dans la mémoire 
de ses concitoyens. 

Signé , C US TIN E. 

Custine au ministre de la guerre. Au quartier - 
général à Mayence , le a4 octobre 1792 , l’an 
i. er de la République. 

Citoyen ministre , placé au bord du Rhin par 
l'occupation de Mayence , je me trouve en mesure 
non - seulement de propager les principes de la 
liberté dans le centre de l’empire , mais même 
de réunir sous ses drapeaux les prosélytes que 
je lui aurai faits. 

. Il est d’autant plus essentiel que je puisse en 
former un corps , que nombre d’excellens officiers 
et soldats , aimant la liberté , pourraient le com- 
poser. Il sera formé avec une grande prompti- 
tude , composé d’individus qui connaîtraient par- 
faitement l’empire , et nous donneraient de gran- 
des facilités en portant la guerre dans son sein 
au printems prochain. Je vous prie , citoyen mi- 
nistre , de me faire autoriser par la convention 
nationale A lever cette légion où j’attirerai l’élite 
des officiers des troupes allemandes. 

Signé , Custine. 
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Cette lettre est renvoyée au comité de la guerre? 
liul/i. Citoyens , j’ai à vous rendre compte 
d'un fait (jui intéresse l’honneur de nos braves 
soldats. Le général Custine , après la conquête de 
Worms , y a laissé pour commandant Ncwinger. 
Ce commandant a imposé celte petite ville im- 
périale à 3 oo,ooo livres de contribution. Il n’a 
pas trop demandé , car il n’a fait que demander 
la restitution de l’argent qui y a été répandu par 
les émigrés, et qui provenait de la liste civile. 
Mais le peuple , qui 11e profitait pas de cet ar- 
gent, était grévé par celte contribution. Une pau- 
vre veuve , qui ne pouvait fournir son contingent , 
et qui s’était sauvée dans la rue , a été acosléc par 
deux chasseurs français. Ils se sont rendus avec 
elle à la maison commune , ont demandé à com- 
bien s’élevait la contribution de cette pauvre veuve , 
et ont tiré de leur poche tu livres , moulant de 
cette contribution. ( On applaudit. ) 

La mention honorable est décrétée. 
Députation du tribunal criminel du 17 août, 
qui vient demander justice à la convention des 
calomnies répandues contre lui. 

Le président. Le plus grand malheur dont puis- 
sent être accablés les hommes chargés de pronon- 
cer sur la vie de leurs semblables , est , sans doute, 
le soupçon d'arbitraire et de prévarication. La 
convention examinera votre pétition. Elle votas, 
accorde les honneurs de la séance. 
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Taille n. Je demande l’impression du mémoire 
de ce tribunal , qui fait une ombre précieuse au 
tableau, à l'égard de la haute -cour nationale: 
car il a condamné les grands coupables à perdre 
la tète , tandis que la haute -cour n’en a con- 
damné aucun. 

Lanjuinais. Je ne vois aucune raison de dé- 
penser l’argent du trésor public à l’apologie d'un 
tribunal qui , sans doute , n'en a pas besoin. Au 
reste , il ne me paraît pas qu’il ait répondu à 
l’inculpation qui lui a été faite par un de nos 
c dlègues , d’avoir condamné à mort pour recé!- 
roent. Je demande l’ordre du jour , et le renvoi 
au comité de législation. 

L assemblée passe à l’ordre du jour et ordonne 
le renvoi. 

Pétition , au nom de 25 sections de Paris , en 
faveur de quelques citoyens de l’Orient , déteuus 
dans les prisons pour avoir massacré le i5 septem- 
bre dans cette ville , un négociant nommé Gérard , 
prévenu de faire embarquer , sous une fausse dé- 
claration , 4a pièces de canon. 

Le président. La convention nationale ne re- 
connaît de justice qu« celle qui est faite au nom 
de la loi. C’est calomnier le peuple que de lut 
attribuer des excès qui n’appartiennent qu’aux agi- 
tateurs et aux perturbateurs du repos public. La 
convention examinera votre pétition. 

Pétition en faveur des ouvriers du camp scv.* 
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Paris. Il leur faut de l’ouvrage ou du pain. Lé- 
gislateurs , ils vous ont dit : soyez nos pères ; des 
pères doivent nourrir leurs enfans. 

Le président. Les représentans du peuple sont 
les pères de a 5 raillions de citoyens ; c’est entre 
eux tous que doit être répartie la fortune de la 
république. 

Députation de la municipalité de Paris. Le 
corps municipal a été dénoncé par le conseil- 
général comme coupable d’imprévoyance , d’im- 
péritie , et même d’incivisme. Nous ne confon- 
drons pas les amis de la liberté avec des intri- 
gans qui , depuis que les dangers sont passés , 
sont venus s’asseoir à côté de nous , moins pour 
partager la gloire de sauver la chose publique , 
que pour y chercher des bénéfices que plusieurs 
y ont trouvés. ( On applaudit. ) Le corps muni- 
cipal vient déclarer qu’il lui est impossible de ré- 
pondre de la sûreté de la chose publique , s’il 
n’est entièrement maintenu dans les fonctions qui 
lui sont confiées , non par une section mais par 
la commune entière. C’est le corps municipal 
qui , le premier des corps administratifs , a donné 
l’exemple de la publicité de ses séances ; c’est 
lui qui s’est attaché à combattre sans cesse le con- 
seil-général contre-révolutionnaire de 1791. ; c’est 
lui qui a été persécuté à l’occasion de la fête de la 
liberté ; c’est lui qui a partagé avec Pélion , la 
■ reconnaissance publique , pour avoir empêché le 
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30 juin , le sang du peuple de couler ; c’est lui 
qui , dans la nuit du io août , est venu chercher 
Pétion aux Thuileries , pour le ravir à la mort qu’on 
lui préparait. Nous y étions aussi le jour ; nous 
méritons donc d’étre comptés parmi les hommes 
du 10 août; mais nous laissons à ceux qui sont 
venus depuis , l’honneur de la journée du 3 septem- 
bre. ( On applaudit. ) Bientôt à la fin de notre 
carrière , nous déposerons cette écharpe ; quel- 
ques gouttes de sang s’y trouvent , ce ne sera que 
celui des fonctionnaires qui la portent. 

Ëidermann , membre de la députation , rend 
le compte de sa conduite , comme administrateur 
de la municipalité. Il expose toutes les difficultés 
qu’on apporte , toutes les entraves qu’on cherche 
à mettre dans ses fonctions , par des pouvoirs qui 
se croisent. Il se plaint du compie partiel que le 
conseil -général a rendu relativement à la maison 
de secours , dont il n’a présenté que l’état passif. 
Il en donne l’actif, qui s’élève à environ 1,600,000 
livres. 

Un autre membre de la députation annonce 
qu’aux ternies de l’engagement pris par la muni- 
cipalité de Paris, le 18 août , de présenter en 
octobre les rôles de 1793,1! vient oflrir ces rôles 
à la convention. Il rappelle la demande de la 
municipalité sur l’adjonction de la petite- poste et 
du Mont-de-Piété à son administration-. 

La convention renvoie ces comptes et ces rôle». 
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aux comités des finances , et sur la proposition do- 
Catnbon , charge le departement de l’a ris de ren- 
dre , sous trois jours , le compte fiual de la mai- 
son do secours. 

Une députation de citoyens qui présentent une 
pétition par laquelle ils demandent que la con- 
vention ordonne que dans chaque section il sera- 
nommé des commissaires pour prendre connais- 
sance seulement de l’époque de l’arrestation des 
citoyens , des écrous qui m’en ont été dressés ; 
que les pièces des procédures seront renvoyées 
aux greffes des tribunaux , et que l'interrogatoire 
soit laite dans les a 4 heures, lis invitent la con- 
vention à mander les geôliers et concierges des 
prisons et maisons d’arrêt , qui présenteront les 
registres des écrous. 

Hérault. Il y a un décret du 8 octobre , qui 
porte que les membres du comité de sûreté géné- 
rale se diviseront pour aller dans les prisons faire 
l’examen de toutes les arrestations. Sous peu de 
jours, le comité vous rendra le compte général, 

La pétition est renvoyée au comité du sûreté 
générale. 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre du 
ministre de l’intérieur , qui envoie à la Conven- 
tion nue lettre des officiers municipaux de Lyon , 
pur 'laquelle ils demandent leur renouvellement, 
et annoncent que des citoyens égarés ont forcé 
Je lieu qui renfermait la guiiiotine , l’ont établie 
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sur la place, et malgré les efforts des officiers 
municipaux , ont fait périr deux prisonniers. La 
ville de Lyon est en proie aux agitateurs; il faut, 
ajoute- le ministre de l'intérieur , que la conven- 
tion nomme des commissaires pris dans son sein, 
qui y resteront jusqu’après le renouvellement de 
la municipalité. 

Sur la proposition de Vitet , la convention 
décrète qu’il sera nommé trois commissaires pris 
dans son sein , lesquels resteront à Lyon jusqu’après 
le renouvellement de la municipalité , qui sera 
renouvelée avant tous les autres corps adminis- 
tratifs. 

On lit une adresse des citoyens de la ville et 
du comté de Nice , qui demandent à être fran- 
çais , et sollicitent le grade de maréchal de France 
en faveur du général Anselme. 

Gensonné. Je demande l’ordre du jour , et 
l’abolition du titre de maréchal de France. 

La Convention passe à l’ordre du jour , et 
renvoie l’adresse au comité diplomatique , en 
ajournant jusqu’à la constitution la proposition 
de Gensonné. 

Le ministre de la justice présente un mémoire 
relatif aux délits de lèse nation. 

Il est renvoyé au comité de législation. 

Un capitaine du département de Mayenne et 
Loire , qui faisait partie de la garnison de Ver- 
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dun , lors de la reddition de cette place aux 

Prussiens , est admis à la barre. 

« Citoyens , je viens , au nom du bataillon de 
Mayenne et Loire, vous dénoncer les manœuvres 
des traîtres qui ont encbainé nos bras et notre 
courage dans Verdun. 

Les corps administratifs et judiciaires ayant 
forcé le conseil défensif de Verdun de rendre 
la ville , nous fûmes obligés de déposer les 
armes et de dévorer notre juste indignation. 
Nous les rendons responsables de la mort de 
Brnurepaire ; c’est à leur lâcheté que nous de- 
vons la perte de ce citoyen estimable , de ce 
guerrier valeureux. Nous vous dénonçons avec 
eux Gousmare , ingénieur en chef , qui nous 
trompa sur l’état de défense de la ville ; il 
nous assura d’abord qu’elle était dans un état 
respectable , et , au moment de l’attaque , il nous 
avoua qu’il était impossible de la soutenir ; 

Brunelly, adjudant major de la place, qui, le 
jour du bombardement, eut l’indécente audace 
d’arborer la cocarde blanche ; 

Viard , procureur de la commune , qui , ras- 
semblant six cents personnes , se transporta à 
leur tête à la municipalité ; et sur notre réso- 
lution de nous défendre, et de mourir glorieu- 
sement en servant la cause de la liberté, nous 
menaça de faire égorger la garnison si elle tirait 
un seul coup de fusil » 


Digitized by GoogI 


DO a8 OCTOBRE 179a.' gi 

Les deux commandans de la garde nationale 
de Verdun, pour avoir escorté Viard dans l 'émeute 
qu’il avait provoquée ; 

Pichon , commissaire des guerres , pour n’avoir 
approvisionné la ville que la veille de l’atta- 
que ; et au lieu de placer les vivres et les mu- 
nitions dans les casemates destinées à cet usage,' 
pour les avoir déposés dans des greniers qui , 
dès les premiers momens de l'attaque , ont été 
incendiés par 5 bombes ; 

Enfin , Neyon , le perfide Neyon , lientenant- 
colonel du baiaillon de la Meuse , ce traître qui , 
du vivant de Beaurepaire , sembla n’oser prendre 
le commandement , et qui ne le prit , après la 
mort de ce grand homme , que pour livrer la 
ville à l’ennemi. 

Voilà , Citoyens , les crimes que vous avez à 
punir. Ces crimes ont été accompagnés de cir- 
constances dont les détails et les preuves vont 
être déposés sur votre bureau. 

Citoyens , je ne vous dirai pas ce que vous , 
nous , la république ont perdu daus Beaurepaire , 
dans cet homme qui , la veille de sa mort , 
répondait à l’officier parlementaire du roi de 
Prusse : « Dites à votre maître que , si dans 
l’assaut nous sommes forcés de céder au grand 
nombre des assigéans , nous savons où sont les 
magasins à poudre , et que nous oserons ouvrir 
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les tombeaux (les vainqueurs dans le champ même 

de la victoire, » ( O11 applaudit. ) 

Décidés à ne point partager la houtc des ha- 
bilans de Verdun , que nous voyons disposés à 
se rendre , nous déposâmes notre indignation 
dans le sein de Beaurepaire ; car il était à-la- 
fois notre commandant , notre père et notre 
ami. » Camarades , nous dit- il , j’entrevois uu. 
moyen de vous soustraire à l’horreur de votre 
situation ; il serait périlleux pour des traîtres , 
il est digue de vous. Réunissons-nous , sortons 
de la ville , passons à travers l’armée ennemie ; 
nous trouverons-là la mort , mais une mort 
glorieuse , où nous vivrons pour aller rejoindre 
des .frères d’armes plus dignes de notre courage. » 

Je ne vous dirai pas. Citoyens, avec quel 
enthousiasme celte proposition fut accueillie. Nous 
avions juré de vivre ou mourir libres ; nous 
voulions remplir notre serment , et Beaurepaire 
marchait à notre tète. 

Beaurepaire sur le point d’exécuter ce qu’il 
avait médité , reçoit une lettre qui lui annonce 
que le roi de Prusse est prévenu de notre projet 
de sortie , et que la porte de Secours de la cita- 
delle sera surveillée par les lâches que notre réso-. 
lution étonne et désespère. Beaurepaire retourne 
au conseil ; il parle : et Beaurepaire n’est plus ! 
il 11’est plus , Citoyens , et ses assassins vivent 
encore 
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Justice i Citoyens , pères du peuple ; justice 
pour lui , justice pour nous ! Que l’Europe ap- 
prenne que nous e'tions dignes d’èire les com- 
pagnons d’armes et les enfans de Beaurepaire. 
(On applaudit.) , 

Le président. Citoyens , vos bras ont été en- 
chaînés , mais votre ame républicaine n’a pu 
l’étre ; recevez , dans les témoignages de satisfac- 
tion que la Convention donne à votre récit , la 
marque certaine de l’estime de vos concitoyens. 
La Convention prononcera , d’après sa justice , 
contre ceux qui ont lâchement trahi la liberté. 
Pour vous , Citoyens , vous avez servi deux fois 
la patrie, en vous consacrant à sa défense, et 
en lui dénonçant ceux qui l'ont osé trahir. 
(O11 applaudit.) 

La Convention décrète l’impression de cetta 
adresse et de la réponse du president. 

On demande que le nom du capitaine qui l'a 
présentée soit inscrit au procès-verbal. 

Cette proposition est décrétée. 

Le ministre de la guerre adresse à la Con- 
vention la lettre suivante : 

T. et Ire du général Omoran , commandant à Condé , 
au général Dumourier. 

Je m’empresse , mon cher général , de vous 
faire part de mon succès. Mon aile droite a été 
attaquée ; j’étais dans le moment à mon aile 
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gauche à faire mes dispositions. Je suis accouru ï 
j’ai chassé l’ennemi ; c’a été aux cris réitérés de 
vive la nation , que j’ai tiré grand parti de tout 
mon monde. Si ma santé me le permet , je ren- 
drai tous ces jeunes gens belliqueux. 

Je dois aussi vous dire , mon cher général 
et je me Üatie que vous y trouverez quelque 
mérite , que j’ai fait ramasser quelques-uns de 
leurs blessés , que j’ai fait placer sur des char- 
rettes , et conduire à Condé. Il ne doit pas y 
avoir de nation plus généreuse que la nation 
fra ncaise. 

Mon aide-de-camp a reçu une contusion à la 
poitrine ; et le citoyen Patard , commandant de 
l’artillerie , dont je ne puis vous faire assez l’élo- 
ge , une à la jambe. 

J’aurai la demande d’une place d’officier à vous 
faire pour un dragon du 1 7.* régiment , qui a été 
grièvement blesse à côté de moi. Je le pleurerais 
amèrement , s’il devait en mourir , car je donne- 
rais mon sang pour les braves gens de son espèce. 

Cette lettre est renvoyée au Comité de la 
guerre. 

Roussel , ecclésiastique , accompagné de son 
épouse, vient réclamer le paiement des arrérages 
de son traitement, qui lui ont été refusés, sous 
prétexte qu’il a tardé à prêter son serment , et 
que par conséquent il se trouvait dans le cas 
prévu par la loi du mois d’août dernier ; il pro- 
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teste de son civisme , et énonce les preuves mul- 
tipliées qu’il eu a données. 

Manuel. Je convertis eu motion la demande 
de Roussel. Lorsqu’un prêtre se marie, il avance 
les mœurs publiques , il donne une preuve d* 
son civisme ; et cet acte vaut tous les sermens. 

Le ministre de la justice. Je prie l’assemblée 
de m’accorder la parole sur cet objet. Le citoyen 
Roussel a produit toutes les pièces justificatives 
de son attachement à la cause de la liberté , 
et de son zèle à la défendre. Dès le commen- 
cement de la révolution , dans le tems où il y 
avait du courage à le faire , il a bravé les per- 
sécutions des prêtres fanatiques , en propageant 
Jes principes de la révolution. Le citoyen Rous- 
sel s’est encore montré le défenseur ardent de 
la véiité, en ne voulant pas obtenir son traite- 
ment au prix d’une dissimulation. Le citoyen 
Roussel a prêté tous les sermens exigés des 
citoyens , et la maladie de son épouse a seule 
pu l’empêcher de satisfaire à la rigueur de la loi. 

Larivière. Le pétitionnaire ne demande point 
de privilèges ; il sollicite des arrérages qui lui 
sont légitimement dus. Le traitement qu’il a 
réclamé, lui a été refusé , parce que le direc- 
toire de son département l’a cru mauvais cito- 
yen : il a bien fait ; mais tout prouve , et le 
ministre vient de vous en convaincre , que le 
citoycu Roussel a constamment été animé d’un 
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patriotisme pur , cju’il en a professé les principe* 
au moment où des agitateurs cnlotés s'efforcaient 
d’en arrêter les progrès. Je demande donc que 
vous passiez à l’ordre du jour , motivé sur ce 
que la loi du mois d’août ue peut lui être ap- 
pliquée. 

Cette proposition est adoptée. 

Un citoyen présente des observations sur le 
moyen de diminuer le prix des grains. 

Elles sont renvoyées au comité de commerce 
et d’agriculture. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 


NOUVELLES. 

Pologne. 

Ue Varsovie , le 5 octobre. — Voici l’extrait de» 
registres de la confédération générale sur sa réso- 
lution à l’égard du ministre de France. 

“ La confédération générale , sur le rapport de 
M. le grand maréchal Muiszech , en conséquence 
de la note de M. Descorches , en date du 8 sep- 
tembre , a résolu que l’écrit français, ayant pour 
titre : Exposition et d’autres pareils , ne pour- 
raient être ni imprimés , ni réimprimés, ni pu- 
bliés ; que M. Descorches ne peut plus rester 
dans la république, sous la protection du droit 
des gens , et avec les prérogatives des ministres 

étrangers 
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’&raogers et ambassadeurs* Elle charge M. le 
grand maréchal d’en informer M. Descorches , de 
même que d« rappel de M. Oraczevrsky de Pa* 
rts. Donné dans la séance du 14 septembre 
1792. » 
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DU 29 OCTOBRE 1792: 


L'an premier de la République française 



CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE I)D 29 OCTOBRF. 

On lit un grand nombre d’adresses d’adhésion } 
dont la convention ordonne la mention houo-, 
rable. 

A Jontau/. La commune de Montréal , district 
de Condom , département du Gers , m’a chargé 
de déposer sur le bureau de la convention na- 
tionale , son adhésion la plus formelle au décret 
qui abolit la royauté ; elle s’exprime ainsi : 

s Le peuple souverain , indigné de la perfidie 
de Louis -Capét , a désiré l'abolition de la ro- 

2.« Peiuoue. Tom. G 
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y auié ; vous l’avez prononcée , vous avez rempli 
voue devoir. » 

Je ne puis passer sous silence une circonstance 
qui me paraît remarquable , et qui peut-être 
sera digne de mériter votre approbation : le» 
citoyennes de ce petit village , accourues pour 
entendre lire l’adresse qu’on vous envoyait , ont 
demandé d’ëtre admises à la signer , et elles 
vous disent , avec l’enthousiasme du patriotisme , 
qu’ayant vu partir d’un œil sec leurs époux , 
leurs enfans et leurs frères pour l’armée , lors 
même qu’il y avait un roi parjure à la tête de 
nos forces ; jugez , disent-elles , de notre con- 
tentement , lorsque nous avons appris que ce 
que nous avons de plus cher , va désormais 
combattre pour le bonheur de la république , 
car nous aussi étions républicaines avant le 10 
août. 

La même commune a pris un arrêté en con- 
seil-général , pour vous inviter de vous occuper 
le plus promptement possible de l’instructiou 
publique.' Ces citoyens patriotes pensent quo 
l’instruction du peuple est la première sauve- 
garde des lois , et le seul moyen qu’il y ait 
pour anéantir les tyrans. 

La commune de la Graulet , même district 
et même département , vous dit à-peu-près les 
mémos choses. Je dépose sur le bureau toutes 
ces adresses ; mais je demande que la Convenu 
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Mon nationale , satisfaite du zèle et du patrio- 
tisme des citoyennes de Mont-Réal , en décrète 
la mention honorable. 

Je pourrais même ajouter que ce petit village, 
quoique très-peu fortuné , a fourni , lors de la 
formation des bataillons de volontaires gardes- 
nationaux , une compagnie complette. On doit 
tout cela à l’énergie des citoyens patriotes et à 
la pusillanimité des gentillâtrcs de ces contrées 
qui ont tous émigré. 

N ... Je propose à la Convention d’autoriser 
les administrations de district à acquérir les mai- 
sons nationales qui peuvent servir à des établis- 
semens publics. 

Celte proposition est renvoyée au comité d’alié- 
nation. 

Rewbel. Je viens demander le rapport du dé- 
cret enlevé samedi par l’enthousiasme. ( On mur- 
mure: plusieurs membres réclament l’ordre du 
jour. ) 

Ducos. Comme il s’agit de nos droits person- 
nels , nous porterons nos réclamations jusqu’à ce 
<jue nous soyons entendus. Si la convention se 
refuse à m’entendre , j’appellerai au peuple de 
la dégradation civique quelle a prononcée con- 
tre moi. 

L’Assemblée reste quelque tems dans l’agitation. 

Thureau. Je demande , pour que la conven- 
tion conserve l’attitude qui lui convient , quelle 

G ^ 
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passé , à l’instant , à l’or«lre du jour , sur la pre^ 
position du rapport du décret. 

La convention consultée , décide que Rewbel 
sera entendu. 

Rewbel. Si j’insiste autant pour le rapport du 
décret , c’est qu’on a , en le rendant , fiolé tous 
les principes ; c’est que vous ne pouviez pas le 
rendre ; que vous n’en aviez pas le droit. Le 
décret sur la liste civile a aussi été rendu par 
enthousiasme. Je ne répéterai point que ce décret 
attente à la souveraineté du peuple. On a répondu 
que le peuple lui accorderait ou lui refuserait 
sa sanction. Mais cela même prouve la nécessité 
du rapport ; car , je n’imagine pas que votre 
intention soit de soumettre au peuple la consti- 
tution partiellement , mais en masse. Le décret 
attente encore à la propriété. Quand je suis venu 
ici , j’étais citoyen ; c’était ma propriété la plus 
chère , la plus sacrée; vous n'uvez pas le droit 
de m’en priver. Oui, je ne veux pas d’une répu- 
blique , où je ne serai pas citoyen. Qu’aurait 
dit Lycurgue, si on lui eût annoncé qu’il ne 
s’rait pas citoyen de celte république qn’il mû- 
rissait dans sa tête. Lycurgue s’est retiré volon- 
tairement. 

Sans doute il y aura parmi nous des hommes 
Vertueux qui , contens d’avoir assuré à la franco 
une bonne république , iront jouir dans la retraite 
du repos et du bonheur de leur patrie ; mais 
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vous ne pouvez priver ceux qui voudront lu 
•être utiles encore , des droits de citoyens. Rie» 
ne peu-t leur ôter ce droit , pas meme l’cspoif 
de prêcher la liberté dans les sociétés populaires, 
de ne relèverai pas celte naiveté du membre qui 
l’a énoncée ; je ne parle pas des sociétés popu-» 
laires des déparietnens qui n'auront jamais beau-» 
coup d’influence. Mais ne serait-ce pas foira 
entendre qu’on veut attribuer l’actiou du gouvcr-r 
uement aux sociétés populaires de la grande 
cité ? Rappelez-vous ce qui s’est passé à I’çccot 
lâon d’un decret pareil rendu par l’assemblée 
constituante. D'abord la calomnie s’est attachée 
»u décret ; on a dit qu'il avait été arraché par 
l’aristocratie et la médiocrité ; on a dit qu’il avait 
coulé 300,000 liv, , à la liste civile ; mais il a 
déconstitué la constituante , dépopularisé ses 
membres les plus populaires. Ils se sont jetés sur 
la liste civile , et les patriotes ont été vaincus. 
Croyez-vous que votre décret ne sera pas attaqué 
aussi par la calomnie ? Craignez qu’on ne dise 
que ceux qui ne veulent pas de fonctions publi-, 
ques , ne veulent pas la République, Craigne» 
qu’on ne s’aperçoive que ce décret a jeté parmi 
vous la méflance , la haine , la discorde. Craigne» 
qu’on ne vous reproche de ne vonloir pas du 
gouvernement énergique , mais de tendre à un 
gouverneuieut anarchique. Au nom du daugeç 
tle la patrie , revenez sur vos pas ; les jplvjjs. CUU.CiSi 
erreurs sent, les meilleure^ 
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Jean-de-Bry. Je n’entrerai que subsidiairement 
dans la discussion du fond de la question que 
l’on ramène avec un courage digne d’éloges , 
mais avec une grande irréflexion, aux débats de 
la Convention nationale. Suns doute , il est beau 
de voir une assemblée de législateurs convenir 
qu’elle s’est trompée ; et de cette hauteur , où le 
vœu du peuple l’a placé , l’aveu d’une erreur est 
un exemple qui n'est pas perdu pour les nations. 
Mais sous un autre point de vue, je ne sais si t 
avant de se déterminer à une pareille démarche , 
elle ne doit pas calculer en méme-iems ce qu’ella 
doit au caractère d'immutabilité qui constitue la 
loi ; et quoi qu’on vous ait dit contre le décret 
de samedi , je ne vois pas qu’on ait estimé cetta 
dernière considération , et qu’ici les prétendus 
inconvéniens de ce décret l’emportent sur le 
danger réel de l'instabilité. Je ne parlerai pas 
des craintes qu’on a voulu insinuer , que ceci 
ne servit de manteau à l’intrigue : il est difficile 
de concevoir que l’intrigue puisse subsister quand 
on en brise le principal ressort ; mais on a paru 
craindre le renouvellement de ces expériences 
bisannuelles que ferait un grand peuple dans le 
choix de ses représentans ; on semble désirer que 
ceux qui auront combiné la nonvelle machine ne 
soient point exclus de l’honorable fonction de la 
faire marcher; on a pensé enfin que la conven- 
tion avait plptôt consulté dans l’adoption de cetto 
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mesure l'intérêt de sa propre réputation que 
celui de l’état. 

Il faut observer que la situation où nous nous 
trouvons est aussi extraordinaire que notre mis- 
sion ; qu’on aurait tort, par conséquent, d’appliquer 
à d’autres teins ce que nous ferions pour l’époque 
présente, et de faire dériver ce qui conviendra 
alors de ce qui est nécessaire aujourd’hui : un 
teins vieudra, sans doute , où la terre de la liberté 
sera paisible et heureuse ; où la loi sera aimée 
de tous , parce qu’elle sera la volonté de cha- 
cun ; où , à ces agitations profondes qui’ accom- 
pagnent la chiite des trônes et le bouleversement 
des erreurs humaines , succédera l’énergie d’ufc 
républicain qui connaît ses droits et ses devoirs, 
et sur-tout ce mouvement sage et régulier qui 
annonce la vie et la santé ; ce tems n’est pas 
encore le nôtre , et tandis que nos armes pro- 
pagent au kiiu l’amour de l’égalité , ce qui reste 
des aristocraties détruites , cherche à se réunir 
pour nous combattre an-dedans ; calomnies , 
défiances exagérées , jalousies , cupidité , tout ce 
qu’un régime dépravé a pu faire naître de pas- 
sions basses et factices , tels sont leurs leviers; 

Or je vous le demande : est-il de ^intérêt de 
l’état que vous prêtiez de nouveaux alimcns à 
leur haine , en rapportant un décret qui semble 
fait pour les éteiadre ? Il est bon que dans une 
république une salutaire surveillance environne 
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les depositaires du pouvoir ; il est même bom 
que celte surveillance s’augmente à mesure que 
le pouvoir s'eggrandil ; considérez doue celui qui 
you» est confié , et dites si , simples citoyens , 
vous le verriez sans inquiétude dans d autres mains; 
si vous n’applaudiriez pas aux précautions qu oa 
pourrait prendre pour préserver de ses iuLLuences 
la fortune publi ue. 

Il ne s’a.it point simplement de votre propre 
réputation ; mai» plus vous écartez de la cons- 
titution que vous allez élémenler , le soupcoa 
d’en combiner les parties par des vues person- 
nelles , plus vous préparez le peuple à environner 
vos travaux de la confiance qui leur est néces- 
saire , à juger cette constitution sans prévention , 
à l’établir au plutôt , à l’aimer comme son 
propre ouvrage , et à vous payer ainsi le plu» 
digue prix de votre mission. 

Je ne parlerai point des risques que la liberté 
peut courir quand les mêmes komrnes oui 1 espé- 
rance de se perpétuer dans les places j ce serait 
discuter absolument le fond de la question ; mais 
je m’interroge et je me demande , si , pour être 
dégagé de toutes suggestion» intérieures en éta- 
blissant les rapports sociaux d’un peuple , il ne 
Convient pas que pendant la durée de celte mis- 
sion , je sois dépouillé de toute espérance d« 
participer aux avantages du nouvel ordre de cho- 
ses , autrement que dans la vie privée. Il suffit 
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-que celle situation puisse contribuer à la perfe- 
ction de notre ouvrage , pour qu’il soit de notre 
devoir de la prendre. 

( Vous lavez fait par votre décret , il est de la 
prudence de le maintenir ; vous no restreignez 
pas les droits du souverain , mais par une géné- 
reuse résolution vous l’éclairez sur l’abus qu’il 
pourrait en faire ; et de toutes les instructions 
que vous donnerez à vos concitoyens , celle de 
se préserver de l'idolâtrie et de l’engouement 
pour les personnes , ne sera pas la moindre. 

Non , vous ne ferez pas dire à vos détracteurs 
que la Convention nationale de la République 
a usé d’une lâche adresse pour se mettre en 
évidence et se présenter aux suffrages populaires 
dans la distribution des places , et c'esi-lii ce 
qu’ils induiraient du rapport de votre décret. Ce 
n’est point ainsi que doit commencer la consti- 
tution. Vous avez fait un sacrifice, s’il tenait à 
des besoins personnels ; des considérations d’in- 
te'rct public pourraient , comme dans l’assemblée 
législative , vous obliger de revenir sur vos pas ; 
mais en ce qui vous est relatif, il ne peut con- 
cerner que l’ambition. Vous devez donc les con- 
sommer dans sa plénitude, et cette discussioq 
tndme ajoutera à son importance ; car elle prou- 
vera qu’il n’a point été fait inconsidérément. 
Rapporter le décret , ce serait le faire rendre 
par le peuple qu’ égareraient ses ennemis. Ç’eit 
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sur-tout, quand le législateur lui-même peut y 
paraître intéressé , que l'instabilité dans les lois 
serait funeste ; effaces te lendemain ce que vous 
avez émis la veille , et bientôt vos lois ressem- 
blent à l’expression des passions humaiues: la 
soumission devient douteuse; le respect les fuit; 
et rhoinnie qui les a enfreintes , les regardant 
comme des produits du caprice , que le caprice 
peut détruire , n’a plus , dans son délit , celte 
crainte religieuse , ce remords qui poursuit le 
crime , et qui est la première des lois pénales. 
L’inflexibilité de la loi ôte l’espérance de la 
mépriser impunément; et en ce qui vous regarde 
dans cette question , de pareils exemples de 
désintéressement seront toujours les meilleures 
réponses à faire aux malveillans , et les plus 
sûrs garans que vous donnerez à l'opinion pu- 
blique de la sagesse de vos décrets. Laissez 
goûter à ce peuple inquiet et tant de fois abusé , 
le plaisir si doux de penser que vous ne pouvez 
avoir que son bonheur en vue en travaillant , 
et que son estime fera votre seule récompense : 
quand ceux qui l’agitent , voudront le soulever 
contre une de vos lois , laissez-lui leur répon- 
dre : Quel intérêt ont-ils à me tromper? 

On a dit que c'était à ceux qui connaissaient 
le gouvernement à l’affermir. Ah! sans doute, 
et rendus chez vous , il vous restera une grande 
et noble tâche à remplir , une nouvelle carrière 
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à parcourir ; non-seulement vous aurez à faire 
aimer les lois , à aider vos concitoyens de vos 
conseils , à nourrir le feu de la liberté et la 
haine des tyrans dans les sociétés populaires ; 
à anéantir les dépôts des poisons de tous les 
genres que travaillera long-tems encore la mal- 
veillance ; mais , législateurs , fondateurs de la 
constitution de la première république du monde , 
vous aurez à enseigner par votre exemple que 
ce n’est pas assez d’adopter en théorie les prin- 
cipes d’une philosophie austère et républicaine , 
qu’il faut encore savoir les pratiquer , s’habituer 
aux privations du luxe , et s’accoutumer à ne 
devoir qu’à soi le soutien de son existence. Com- 
met çans , agriculteurs, artisans, vous honorerez 
et l’indigence et l’état que vous embrasserez ; 
vous éclairerez par vos écrits votre patrie , vous 
la soutiendrez par vos bras ; soumis aux lois , 
fiers d’étre français , intrépides défenseurs de 
vos droits et de l’égalité , votre vie entière sera 
une continuation de magistrature bénie par le 
peuple , et chacun de vos jours offrira l’iiuago 
vivante de la constitution que vous aurez fondée. 

Tel est , Citoyens , le sort que vous prépare 
ce décret , que le peuple cependant jugera comme 
tous les autres décrets constitutionnels. Au sur- 
plus , si vous admettez le rapport qu’on vous 
demande , je ne vois qn’inconvéniens , et pour 
vous, et pour la loi, et pour le peuple. Je 
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demande donc que le décret soit maintenu , es 
que l’on passe À l’ordre du jour. 

Ce discours est souvent interrompu par de 
nombreux applaudisscmens. 

Le' ministre de £ intérieur. C'est le tableau de 
la situation de Paris que je vieus présenter à la 
convention , conformement au decret qui me 
l’ordonne. Si ma poitrine était aussi forte que 
mon courage , je lirais moi-mème ce mémoire ; 
mais comme je ne pourrais me faire entendre , 
je prie un des secrétaires d’en faire la lecture., 
Un secrétaire fait lecture de ce mémoire. Le 
ministre examine successivement l’état des autorité* 
publiques à Paris , les obstacles opposés , soit 
par le conseil-général de la commune , soit 
dans les sections , à l’exécution des lois , l’irré- 
gularité du service militaire. Il se résume aiusi : 
* En un rnot , corps administratif sans pou- 
voirs ; commune despote ; peuple bon, mais 
trompé ; force publique excellente , mais mal 
commandée ; voilà Paris. Faiblesse du corps légis- 
latif qui vous a précédés; délai de la part de la 
convention dans quelques dispositions fermes et 
nécessaires : voilà 1rs causes du mal. 

Le rapport que je viens de faire me jettera , 
«ans doute , dans une grande défaveur ; niais 
j’ai .dû préférer la vérité à ma propre sûreté, 
je joins à mon mémoire quelques pièces jusiifi- 
fqtivpü , et nQtaiPtuçnt une lettre qui prouvera 
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<jn’on me comprenait dans une liste de proscrip- 
tion dénoncée au tribunal criminel. » 

Voici l’extrait des pièces annexées à ce mé J 
moire. 

Extrait d'une lettre adressée par le citoyen Mè- 
rodière au citoyen Dubail , vice-président de la 
deuxième section du tribunal criminel du dé- 
partement de Paris. 

Je me trouvai avec un membre de la section 
de Marseille et du club des Cordeliers. Il me die 
que la révolution n’était pas achevée, que la jour- 
née du a septembre n’a pas été cornpleite , mais 
qu’il fallait une nouvelle saignée. Nous avons , a- 
t-il ajouté, la cabale de Roland et Brissot doui 
H faut se défaire. J’espère que nous y parvien- 
drons sous i5 jours. Je n’ai pas cru devoir de- 
mander sur-le-champ le nom de ce particulier 5 
mais je pourrai vous le dire sous deux jours. Je 
crois qu’il est tems d’arrêter la source du mal , 
en preuant uue mesure sévère contre les provo- 
cateurs au meurtre. Buzot leur déplaît beaucoup. 
Vergniaud , Guadet , Lasource , Barbaroux, Bris- 
sot , sont ceux qui , selon eux , composent la ca- 
bale Roland. Ils ne veulent entendre parler que 
de Robespierre , et prétendent que seul il peu» 
sauver la patrie. L’accusa tPur public est grand ami 
du quidam chez lequel j'étais, etc. 
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Suie une note. — Ce quidam est Fournier, atné- 
ricain , demeurant près du Luxembourg. 

Signé, DüBAïL. 

Compte du ministre de l'intérieur , au sujet de 33 
déserteurs amenés à Paris. 

Je déclare que les prétendus émigrés , retenus 
à la conciergerie à Paris , sont des Hollandais , 
Prussiens et Allemands que l’ennemi avait laissés 
derrière pour conduire quelques équipages. Sur 
leur route ils ont rencontré 10 hussards français} 
ils leur ont déclaré qu’ils voulaient servir dans 
l’armée française. Ils out été conduits à Sainte- 
Menéhould par 6 chasseurs , et de Sainte-Mené- 
hould à Châlons ; de Châlons ils ont été con- 
duits à Paris par S gendarmes. On publie par- 
tout que ce sont des émigrés ; je les ai vus , je 
vous assure qu’il n’y en a pas un seul ; deux d’en- 
tre eux seulement savent parler très-mal français , 
les autres ne savent le français , ni ne l’enten- 
dent, Deux domestiques français sont avec eux; 
ils ont quitté leurs maîtres émigrés , parce qu'ils 
u’en recevaient que des coups de bâton. Ils sa 
rendaient à leur pays ; ils ont été arrêtés , parce 
qu’ils n’avaient pas de passeports. 

Signé, Roland. 


Digitized by Googlç 



DU 37 OCTOBRE 1 79*: j tî 

' Un grand nombre de membres demandent l’im- 
pression du mémoire du ministre Roland , et l’eu- 
Toi aux 83 dépariemens. 

Robespierre. Je demande la parole sur le rap- 
port du ministre de l’intérieur en général , et sur 
le fait qui m’est personnel dans la lettre qui a 
été lue à la suite de ce rapport , je veux dire 
sur celle insinuation dangereuse jetée au milieu 
de celte assemblée..... (Les murmures d’uue 
partie de l’assemblée interrompent. ) 

Danton. Président, maintenez la parole à l’ora- 
teur , et moi aussi je la demande après ; il est 
tems que tout cela s’éclaircisse. 

Le président. Robespierre , vous n'avez la pa- 
role que sur la proposition qui est faite d’ordon- 
ner l’impression du mémoire du ministre ; car il 
ne s’agit pas encore du fond de la question. 

Robespierre. Je n’ai pas besoin de vos officieu- 
ses instructions. ( Il s’élève de nouveaux murmu- 
res. ) J’invoque ici la justice de l’assemblée. J’in- 
voque pour un représentant du peuple la mémo 
attention , la même impartialité avec lesquelle» 
on a écoulé un ministre. J’observe que , si l’as- 
semblée m’écoutait avec d’autres dispositions , la 
cause que je veux défendre , serait déjà perdue. 
J’observe que plus les intérêts qui en dépendent , 
sont grands , plus elle doit se faire un devoir d'é- 
couter toutes les opinions , tous les hommes avec 
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une parfaite impartialité. ( Plusieurs voix: an fuie 

donc. ) 

Le président. Parlez-vous contre l'impression ? 

Robespierre. Lorsque je vous demande la pa- 
role pour vous entretenir des choses qu’il vous 
importe le plus de connaître , ces choses ne con- 
sistassent-elles qu’à écarter un système d’oppres- 
sion de dessus la tète d'un grand uombre de ci- 
toyens , et même de représentans du peuple qui 
n’ont pas mérité de perdre ni votre confiance , 
ni celle de la nation, me serait -il possible de 
remplir cette tache , si , au moment où je monte 
à la tribune , je me trouvais tellement environné 
des préventions que je veux combattre , que ma 
voir fût étouffée, et si un président s’occupait de 
circouscrire tellement les vérités que j’ai à dire , 
que ma justification dût se réduire à une misé- 
rable question d’impression. ( Les murmures re- 
commencent daus une partie de l’assemblée. ) 

Le président. Robespierre , si vous «e parle* 
pas contre l'impression, je vais la mettre au* vois. 

Robespierre. Au moins , écoute* ce que je veut 
dire. ( Plusieurs voix : nous ne le voulons pa» 
savoir. — D'autres : aux voix l’impression.) Com- 
ment ! je n’aurai pas le droit de vous dire que 
les rupports que l’on vous fart de tems à autre , 
sont toujours dirigés vers un but unique-, «l que 
ce but est d’opprimer les patriotes qui déplaisent. 

( Mêmes cris , mêmes rumeurs. — Le président 
/ rappelle. 
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rappelle les interlocuteurs à l’ordre. ) Si les cho- 
ses qui vous déplaisent , sont une raison pour 
m’interrompre , et si le président, au lieu de faire 
respecter la liberté des suffrages et tous les prin- 
cipes , emploie lui-méme des prétextes spécieux» 
( Il s’élève un violent murmure. — On demande 
que Robespierre soit rappelé à l’ordre , comme 
ayant insulté le président. ) 

Le président. C’est une calomnie de plus que 
je prie l’assemblée de me permettre de pardon- 
ner. 

Robespierre. Depuis que je parle , je n’ai cessé 
d’entendre autour de moi les clameurs de la mal- 
veillance. ( De nouvelles interruptions. ) Je ré- 
duis la question à un point bien simple. Je vois 
qu’avec des insinuations perfides , on s’applique à 
désigner , sous le nom de faction , des hommes 
qui ont bien mérité de la patrie ; et quoique je 
n’aie pas cet honneu^ ou me fait cependant ce- 
lui de m’y comprendre. Il me semble que la pre- 
mière règle de la justice , est que dans les mê- 
mes lieux , devant les mêmes hommes qui ont 
entendu une accusation , la défense soit écoutée 
avec la même indulgence. Je ne vois aucune rai- 
son pour qu’un représentant du peuple ne puisse 
être écouté comme celui qui l’inculpe , quel que 
soit le titre de ce dernier. ( Le silence se rétablit.) 
S’il en. était autrement pour perdre le meilleur 
citoyen , il suffirait de l’inculper aux yeux de la 
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France entière , de jeter sur lui des soupçons va-» 
gués , liés à un système suivi d'accusation , de faire 
envoyer ces calomnies dans toutes les parties de 
la répu blique , avec le sceau de l'autorité de Fas-i 
semblée nationale ; et si ies clameurs de fa pré- 
vention empêchaient l’accusé de se faire entendre , 
quelle serait alors la ressource de l’innocence op- 
primée ? Me serait-il pas évident qu’on pourrait 
alors vous accuser d’avoir foulé aux pieds toutes 
les règles de la justice? Il suffirait donc que quel- 
ques inirigans qui seraient dans votre sein, abu- 
sassent de votre confiance , pour qae nous nous 
trouvassions accablés de toute l’immensité du pou- 
voir dont vous êtes investis. Je fais ici des ol>- 
acrvaiions générales , qui nous seront utiles dans 
la suite. Qu’y a-t-il dans ces priucipes qui ne soit 
pas dans vos cœurs , et que vous puissiez désa- 
vouer ? Et s’il était ici des hommes qui, applau- 
dissant à toutes les accusions , étouffant, par 
des clameurs atroces , les cris de ceux qui vou- 
draient se justifier, entraîneraient ainsi l'assemblée 
qui se trouverait, sans le savoir, menée par une 
faction d'mlrigans , n’en résulterait-il pas que l'as- 
semblée nationale réaliserait te plus dangereux et 
le plus cruel système, de persécution ; et l'intérêt 
de la chose publique n’est-il donc pas compromis 
par les éternels murmures, dont on nous acca- 
ble? Est-ce que la réputation et le droit.de vo- 
_ur d’une partie des représentait* du peuple , v.t 
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fait pas partie de l’intérét national ? Peut-on , sans 
porter atteinte aux droits du peuple , détruire (l’a- 
vance leurs suffrages et lea soumettre à des vett- 
geances atroces, préparées de longue main? Quoi! 
lorsqu’ici il n’est pas un homme qui osât m'ac- 
cuser en face , en articulant des faits positifs con- 
tre moi ; lorsqu’il n’en est pas un qui osât mon- 
ter à cette tribune , et ouvrir , avec moi , uue 
discussion calme et sérieuse 

Louvet. Je demande la parole pour accuser E<r* 
bespierre. 

Rebecqui , Barbaroux. Et nous aussi j nous al-> 
Ions l'accuser. 

Robespierre jeune. Je demande que les accu- 
sateurs de mon frère soient entendus avant lui. 

Merlin. Je demande , président, que vous met- 
tiez aux voix l’impression du mémoire du minis- 
tre ; ce n’est pas ici le lieu d'entendre des dis- 
putes entre Robespierre et des hommes tels que 
Rebecqui et Louvet. 

Robespierre. Je réclame la liberté de terminer 
mon opinion. Oh! ce n’est pas ici une querelle 
particulière ! car si le système que je viens do 
développer , pouvait prévaloir , le succès des plus 
grandes conspirations serait assuré d’avance , et 
la liberté bientôt compromise par l’oppressiou d’urta 
phrtie de ses défenseurs. Déjà l’on m'a fait deux 
espèces d’accusations : la première, très-grave en 
apparence; mais si vague, si légère, si peu soi*; 
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tenue , qu’elle semblait avoir été jetée en avant ; 
non pas pour amener des preuves , mais pour 
■laisser dans vos esprits des impressions fâcheuses , 
car c’est-là le grand art de la calomnie. La se» 
-conde est celle qui se trouve dans la lettre qu| 
vient de vous être communiquée par le ministre 
de l’intérieur. ( Plusieurs voix au fait. ) Si une 
centaine de membres pouvaient impunément étouf- 
fer ma voix par- leurs murmures , ne s’ensuivrait- 
'il pas que les patriotes, que les hommes incul- 
pés , quels qu’ils soieut , seraient jugés non pas 
par l’assemblée , mais par les ennemis même , 
contre lesquels nous réclamons. Vous n’avez pas 
interrompu l’accusateur par vos clameurs et par 
vos injures : je viens au fait. Je dis que de la 
-permission qui a été accordée au ministre de lire 
ici successivement une foule de rapports dirigés 
tous dans le même esprit, et inculpant princi- 
palement un homme qu’on cherche à désigner sans 
oser le nommer. Je dis que de ces inculpations 
dirigées contre moi en particulier , résulte pour 
moi le droit de demander que la convention ne 
s’accoutume pas à envoyer à chaque instant et 
sans examen les rapports et les dénonciations des 
ministres dans les 83 départemens , mais qu’elle 
entende une discussion sur ces rapports , qu’elle 
écoule le pour et le contre , et que les clameurs 
-de nos ennemis ne lui fassent pas fermer l’oreille 
à la vérité. ( Il s’élève quelques murmures. ) Ne 
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tous fâchez pas de ce que je dis là, les minis- • 
très n’en auront pas moins beau jeu de nous per- 
dre. Avons nous , comme les ministres , des tré- 
sors à notre disposition , toute la puissance du 
gouvernement, la correspondance d'un grand em- 
pire , et tant d’autres moyens d’influencé? Ayant 
de tels moyens â combattre , eussions-nous mille 
fois raison , nous serions toujours calomniés dans ' 
toutes les parties de la république , et par les 
correspondances ministérielles, et par l’assemblée 
nationale elle-même, à laquelle on surprendrait 
des décrets ponr envoyer officiellement dans 1rs 
départemens , comme des pièces qui intéresseraient 
le salut public, les pièces de nos accusateurs. Je 
demande qu’elle veuille bien , après avoir or- 
donné , si elle le veut, l’impression du mémoire 
du ministre , mais non pas l’envoi officiel aux 
85 départemens , fixer un jour où il soit permis 
de discutèr ce rapport; car cette discussion fran- 
cité doit dissiper bien des préventions, bien des 
erreurs , étouffer des haines funestes ; et puis- 
qu’un membre s’est présenté pour m’accuser , je 
demande qu’il soit entendu , mais qu’on m’en- 
tende à mon tour. ( On applaudit. ) 

Lasource. Il est aussi parlé de moi dans la let- 
tre communiquée par le ministre de l’intérieur ; 
eb bien , je m’avoue coupable. On m’accuse d’être 
membre d’une cabale : je déclare que si vouloir 
les lois est une cabale , que si estimer Roland 
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comme un honnête homme est une cabale , je 
m'honore d’être de celte faction. (Us éleve quel-* 
ques murmures. ) 

Le président. Ou m’observe , Lasource , que 
vous n’étes pas accusé. Si vous ne vous opposes 
pas à l’impression , je vais la mettre aux voit. 

L’assemblée ordonne l’impression du mémoire 
du ministre de l’intérieur, et des pièce* qui y 
sont annexées. 

Barbaroux en demande l’envoi aux départe- 
nt ens. 

Plusieurs membres insistent avec chaleur sur cette 
proposition. 

Gaston. J’ai applaudi au mémoire du ministre 
de l’intérieur ; mais je crois que l’assemblée ne 
pourrait, sans s’exposer à donner une nouvelle 
force à l’esprit de parti , envoyer ce mémoire dans 
le» dépariemens , et lui donner par-là une ap- 
parence d’approbation indirecte, avant dâvoir exa- 
miné si tous les faits qu’il contient , sont vrais. 
Je demande donc l’ajournement de cette propo- 
sition jusqu’après la discussion du mémoire. 

. L’ajournement est décrété. 

Albitte et TaUien demandent que la discussion 
§nr le rapport dn ministre , soit ajournée à jour 
fixe. 

Buzot. Je demande, moi, à combattre celte 
proposition. 

paillon. Et moi, je dtynauie à l’appuyer. J’ai 
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peine à concevoir comment l'assemblée hésiterait 
à fixer décidément à un jour prochain la discus* 
sion que nécessite le rapport du ministre. Il est 
tems enfin que nous sachions de qui nous som- 
mes les collègues ; il est teins que nos collègues 
sachent ce qu’ils doivent penser de nous. On ne 
peut se dissimuler qu’il existe dans l’assemblée 
un grand germe de défiance entre ceux qui la 
composent. ... Si j’ai dit une vérité que vous 
sentez tous , laissez m’en donc tirer les consé- 
quences. Eh bien , ces défiances , il faut quelles 
cessent; et s’il y a un coupable parmi nous, il 
faut que vous en fassiez justice. ( On applaudit. ) 
Je déclare à la convention et à la nation entière, 
que je n’aime point l’individu Marat ; je dis avec 
franchise que j’ai fait l’expérience de son tempé- 
rament : non-seulement il est volcanique et aca- 
riâtre , mais insociable. Après un tel aveu, qu'il 
me soit permis de dire que moi aussi je suis sans 
parti et sans faction. Si quelqu’un peut prouver 
que je tiens à une faction , qu’il me confonde à 
l'instant. ... Si , au contraire , il est vrai que 
ma pensée soit à moi , que je sois fortement dé- 
cidé a mourir plutôt que d’ètre cause d'un dé- 
chirement , ou d une tendance à un déchirement 
dans la république, je demande à énoncer ma 
pensée toute entière sur notre situation politique 
actuelle. 

. Sans doute il est be.au que la philantropie!* 
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qu’un sentiment d’humanité fasse gémir le minis- 
tre de l’intérieur et tous les bons citoyens sur 
les malheurs inséparables d’une grande révolution ; 
sans doute on a droit de réclamer toute la ri- 
gueur de la justice nationale contre ceux qui au- 
raient évidemment servi leurs passions particulières 
au lieu de servir la révolution et la liberté. Mais 
comment se fait-il qu’un ministre qui ne peut 
pas ignorer les circonstances qui ont amené les 
événemens dont il vous a entretenus , oublie les 
principes et les vérités qu’un autre ministre vous 
a développés sur ces memes événemens? Rappelez- 
vous ce que le ministre actuel de la justice vous 
a dit sur ces malheurs inséparables des révolu- 
tions. Je ne ferai point d’autre réponse au mi- 
nistre do l’intérieur. Si chacun de nous , si tout 
républicain a le droit d’invoquer la justice contre 
ceux qui n’auraient excité des mouvemens révo- 
lutionnaires que pour assouvir des vengeances par- 
ticulières , je dis qu’on ne peut pas se dissimu- 
ler non plus que jamais trône n a été fracassé , 
sans que ses éclats blessassent quelques bons ci- 
toyens. Que jamais révolution complette n’a été 
opérée , sans que cette vaste démolition de l’or- 
dre des choses existant n’ait été funeste à quel- 
qu’un ; qu’il ne faut donc pas imputer ni à la 
cité de Paris , ni à celles qui auraient pu pré- 
senter les mêmes désastres , ce qui est , peut être ,■ 
l’effet de quelques vengeances particulières dont 
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je ne nie pas l’existence ; mais ce qui est bien 
plus probablement la suite de cette commotion 
générale , de celte fièvre nationale qui a produit 
les miracles dont s’étonnera la postérité. Je dis 
donc que le ministre a cédé à un sentiment que 
je respecte , mais que son amour passionné pour 
l’ordre et les lois lui a fait voir sous la couleur 
de l’esprit de faction et de grand complot d’état , 
ce qui n’est, peut-être, que la réunion de petites 
et misérables intrigues dans leur objet , comme 
dans leurs moyens. Pénétrez-vous de cette vérité 
qu’il ne peut exister de faction dans une répu- 
blique ; il y a des passions qui se cachent , il y 
a des crimes particuliers , mais il 11’y a pas de 
ces complots vastes et particuliers qui puissent 
porter atteinte à la liberté. El où sont donc ces 
hommes qu’on accuse comme des conjurés , conii 
me des prétendans à la dictature ou au trium- 
virat ? Qu on les nomme ? Oui , nous devons, 
réunir nos efforts pour faire cesser l’agitation de- 
quelques ressentimens et de quelques préventions 
personnelles , plutôt que de nous effrayer par de 
vains et chimériques complots dont on serait bien 
embarrassé d’avoir à prouver l'existence. Je pro- 
voque donc une explication franche sur les dé- 
fiances qui nous divisent; je demande que la dis-, 
cussion sur le mémoire du ministre soit ajour- 
née à jour fixe , parce que je desire que les faits 
soient approfondis , et que la convention natio- 
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nale prenne des mesures contre ceux qui peuvent 

être coupables. 

J’observe que e’est avec raison qu’on a réclamé 
contre l’envoi aux départemens , de lettres qui 
inculpent indirectement des membres de cette as- 
semblée , et je déclare que tous ceux qui par- 
lent de la faction Robespierre , sont à mes yeux 
ou des hommes prévenus ou de mauvais citoyens. 
( Il s’élève des murmures. ) Que tous ceux qui 
ne partagent pas mon opinion , tue la laissent 
établir avant de la juger. Je n’ai accusé personne * 
et je suis prêt à repousser toutes les accusations. 
C’est parce que je m’en sens la force et que 
je suis inattaquable, que je demande la discus- 
sion à lundi prochain. Je la demande pour lundis 
parce qu'il faut que les membres qui veuleut ac- 
cuser , s’assurent de leurs matériaux , et puissent 
rassembler leurs pièces , et pour que ceux qui 
se trouvent en état de les réfuter , puissent pré-* 
parer leurs développemens et repousser à leur 
tour des imputations calomnieuses. Ainsi , les 
bons citoyens qui ne cherchent que la lumière , 
qui veulent connaître les choses et les hommes , 
sauront bientôt à qui ils doivent leur haine, ou U 
fraternité qui seule peut donner à la convention 
cette marche sublime qui marquera sa carrière. 
( il s’élève des applaudisseraens. ) 

Buzot. Je ne pense pas que l’on veuille nous 
donner le change sur le véritable état de la que*- 
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lion. Cependant , de quoi s’agit-il ? 11 faut vous 
reporter tranquillement à la situation dans laquelle 
vous étiez, lorsque vous avez exigé du ministre 
de l’intérieur un compte sur Paris et sur l'état 
des autorités constituées dans cette ville ; il serait 
étrange que l’on voulût transformer la convention 
nationale en club , et faire de ce lieu une arène 
de gladiateurs se battant les uns pour les autres , 
pour des passions privées. Vous devez , ce me sem- 
ble , vous occuper uniquement de ce qui a trait* 
à la commune de Paris. Le mémoire du minis- 
tre contient à cet égard des faits importans , il 
faut vérifier ces faits ; s’ils sont vrais , y appliquer 
des remèdes ; s’ils sont faux , prendre des me- 
sures contre le ministre. Je m’y trouve aussi com* 
promis pour quelque chose, si cependant on est 
compromis , quand il s’agit de partager le sort 
d’un ministre vertueux et juste. ( Il s’élève quel- 
ques rumeurs dans une partie de l’assemblée. ) 
Je ne veux pas plus parler de cette lettre , par 
rapport à moi , que Robespierre n’en eût dû par- 
ler par rapport à lui. S’il se trouve calomnié , 
qu il s adresse aux tribunaux >- le dénonciateur est 
connu. 

Robespierre. En ce cas , que la convention fasse 
les frais du procès. 

Le président. Robespierre , voulez-vous que je 
mette votre proposition aux voix. 

- Robespierre. Je dis que la convention ayant 
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fait les frais de l’impression de l’accusation , de- ’ 
vraii aussi , si elle ne veut pas m’entendre , faire • 
les frais de 1 impression de ma réponse. ( On • 
murmure. — Ou rit. — Le président sonne. — 
Le silence se rétablit. ) 

Buzot. S'il fallait que chacun de nous repous- * 
sât les calomnies auxquelles on est sans cesse ex- ? 
posé ( Robespierre interrompt, et se pré- 

cipite vers la tribune. ) 

* Rebecqui. Je demande qu’un individu n’exerce 
pas ici le despotisme de la parole qu’il a su exer- 
cer ailleurs. 

Le président. Robespierre , je vous rappelle â 
l’ordre et à votre place. 

Buzot. Je vais éloigner de moi cette discussion 
sur les personnes , déjà trop longue et fastidieuse ; 
car tnon intention n’est pas de jeter de nouveaux 
fermens de troubles dans cette assemblée. J’ea • 
retiens à la question. 

Vous avez demandé au ministre de l’intérieur 
un compte sur l’état actuel de la ville de Paris. 
Il vous présente des faits , il vous offre les ré- 
sultats de ses opérations et les moyens de remé- 
dier au mal ; on vous demande de discuter ce 
rapport , et pourquoi ? Est-ce pour renouveler les 
divisions et les personnalités ? Il s’agit ici des cho- 
ses et non des personnes. Je demande que vous 
vous occupiez des deux rapports que je vous ai 
faits , principalement de celui contre les provo» 
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•cateurs au meurtre. Ceux qui trouvent qu’il est 
bon que l’on puisse assassiner ou. provoquer à 
l’assassinat , tandis qu’il est défendu par les lois 
de menacer même la maison de son voisin, pour- 
ront nous faire part de leurs idées ; je lâcherai 
de défendre mon projet, et l’assemblée décidera. 
11 est possible aussi que la difficulté de faire une 
• bonne loi à cet égard fasse naître de nouvelles 
lumières; je provoque moi-méme la discussion. 
. Mais il est impossible , à moins que de vouloir 
ouvrir l’aréne à toutes les passions haineuses , 
d’établir une discussion sur le rapport du minis- 
tre en lui-même. Je demande que nous nous oc- 
cupions uniquement des mesures à prendre pour 
la tranquillité publique et l’exécution des lois ; 
et je conclus à ce que la proposition de Danton 
soit rejetée , et le mémoire du ministre renvoyé 
à un comité. Je demande aussi que les membres 
de cette assemblée ne soient pas toujours offen- 
sés des maximes générales, en se les appliquant; 
jet je déclare, quant à moi, que je ne m’appli- 
que aucune de celles qu’on débite tous les soirs 
dans certaines sociétés. (Une partie de rassem- 
blée applaudit.) 

Le président met aux voix , et l’assemblée dé- 
crète la clôture de la discussion. 

Robespierre. Je demande la parole contre celte 
-décision précipitée et surprise à l’assemblée. (Ou 
. murmure. ) Buzot a fait une proposition nouvel- 
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le. . . J’ai ie droit de la combattre. ( Les mur- 
mures continuent. ) 

Le président met aux voix la priorité pour la 
proposition faite par BuZot du renvoi du mémoire 
du ministre de l’intérieur à la commission des 
neuf. — * La priorité est accordée. 

Robespierre réclame contre cette délibération* 
Le renvoi ou comité est décrété. 

Louvet se présente à la tribune. — Plusieurs 
membres réclament l’ordre du jour , et insistent 
pour qu’il soit mis aux voix. 

L’assemblée décide que Louvet sera entendu* 
Louvet. Une grande conspiration publique avait 
un instant menacé de peser sur toute la France* 
et avait trop long-ienis pesé sur ta ville de Paris. 
Vous arrivâtes ; nous crûmes qoe votre présence 
réprimerait toutes ces menaeps criminelles et 
déjouerait toutes les trames. L’état dans lequel 
nous sommes, depuis que vous êtes ici, annonce 
qu elles ne furent qu’un instant interrompues , et 
qu’ou les poursuit avec une ardeur nouvelle. Quand 
vous arrivâtes, l’autorité nationale représentée pay 
l’assemblée législative , était indignement mécon- 
nue , avilie , foulée aux pieds , aujourd’hui on 
s’attache de même à décrier celte assemblée , on 
emploie les mêmes moyens porur l’avilir. Que 
dis-je ! dans des lieux publics , aux Thuileries r ' 
au palais de la révolution et ailleurs , vous m’en- 
tendez , on prêche continuellement l’insurrection 
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Contre la convention nationale. H est tems de savoir 
s’il existe une faction ou dans 7 à 8 membres d« 
cette assemblée , ou dans tes 7Ô0 autres qui la 
Combattent. Il faut que de celte lutte insolente 
vous sortiez vainqueurs ou avilis. 11 faut que vous 
rendiez compte à la France des raisons qui vous 
font conserver dans votre sein cet homme sur 
lequel l’opiniou publique se développe avec hor- 
reur. Il faut ou que , par un décret solennel, 
vous reconnaissez son innocence , ou que vous 
nous purgiez de sa presence ; il faut que vous 
preniez des mesures et contre cette commune 
désorganisatriçe qui prolonge une autorité usurpée, 
et cpuire les agitateurs qui sèment le trouble et 
par leurs écrits et par leurs placards. En vain 
prodigueriez-vous des mesures partielles , si vous 
n’attaquez pas le mal ; le ne dis pas dans le mal 
meme, mais dans les hommes qui en sont les 
auteurs , et c’est ici que l’ou sent combien est 
fausse la maxime que l’on a eu soin de jeter à 
l’avance dans cette discussion. On vous a dit qu’il 
faut s’occuper des choses , et non pas des person- 
nes ; mais dans une conjuration publique , les- 
choses et les hommes sont intimément liés ; et 
je -défie bien qu'on puisse dénoncer une conjuration 
sans dénoncer les coujurés. C’est aussi le moment 
de relever une autre absurdité qui a été avancée ; 
c'est que , dans une république , il ne peut exister 
de factieux , tandis que l’expérience des siècles 
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atteste que les factions sont le* maladies presque 
périodiques des républiques. On vous a dit qu’il 
ne fallait pas accuser la x ville de Paris. Un sen- 
timent contraire m’anime. Ceux-là ont calomnié 
le peuple de Paris, qui lui ont attribué les hor- 
reurs commises par quelques personnes couvertes 
du masque du patriotisme. Je vais dénoncer leurs 
complots, parce que le salut public exige instam- 
ment qu ils soient déjoués. 

Dans une de vos premières séances , on vous 
dénonça un complot , ayant pour objet un chan- 
gement de gouvernement, et, si vous passâtes à 
l’ordre du jour , ce ne fut pas que vous n’eussiea 
pas un commencement de preuves , ni que l’ac- 
cusation ne vous parût très-grave , mais parce que 
vous voulûtes fermer les yeux sur un péril passé , 
et jeter un voile sur un complot non-seulement 
avorté , mais que votre présence semblait devoir 
empêcher de renaître. Moi- même je fus entraîné 
par ces flatteuses espérances , et si ce motif ne 
m’eût alors détermine au silence , on m’aurait 
plutôt mis en pièces que de me faire consentir 
à mettre dans le porte-feuille , non pas les preuves, 
elles existent partout , elles existent dans tous vos 
comités , et je n’ai pas besoin de les produire ma- 
tériellement , mais la dénonciation des faits pour 
lesquels j'aurais Paris entier pour témoin. 

C’est de l’ensemble de leur conduite depuis 
plus de six mois, que je tirerai les preuves mora- 
lement 
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lomeut irrésistibles des projets d'anarchie et de 
subversion de la représentation nationale que 
quelques hommes avaient conçus et qu’ils nourris-* 
sent encore. Je tâcherai d être court j veuilles 
me soutenir de votre attention ; et vous, citoyeu 
president, tâchez qu’on ne m’interrompe pas , car*' 
dés que je toucherai le mal , on criera .... J’ai à 
dire des vérités que rien ne doit empêcher main- 
tenant d’entendre , et qui déplairont mortellement 
à quelques- uns. Cependant , je vais faire encora 
une courte réflexion avant d’entrer en matière. Jd 
pourrais d’abord m’élonncr de ce que Danton 
que personne n’attaquait , se soit élancé ici , pour 
déclarer qu’il est inattaquable; qu'on soit venu 
tout d'un coup et d’avance désavouer un collègue , 
comme si on ne s’en était pas servi pour quelque 
chose dans cette combinaison vaste d’un grand 
complot qui a existé, et j’observe que, si l’on a 
fait l’expérience de son mauvais tempérament, ou 
ne doit pas être tout-à-fait quitte , pour déclarer 
maintenant qu’on y renonce. On vous a rappelé 
les observations d’un ministre sur les événemens du 
commencement de septembre. Je pense , en effet , 
qu on y a trouvé un grand mérite : mais moi , qui 
cousidere depuis un an ces mouvemens du peupla 
de Paris , et ceux qui l’agitent , je ne me laisserai 
pas entraîner par une éloquence qui a quelque 
chose , dans ce cas , plutôt de subtil que de véri- 
tablement solide. Je peuse qu’il faut soigneuse^ 
a.® PÉRIODE. Tom, I 
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ment séparer la révolution du 10 août de celle 7 
Septembre; je vais même prendre les choses lin 
peu plus haut i c’est de l’ensenible des actions et 
de la couduite des acteurs que va sortir mon' 
accusation. 

Ce fut des le mois de janvier dernier , qne dans 
un lieu où se rassemblaient 1,000 à t,5oo hom- 
mes jugés les meilleurs ou les plus ardens patriotes 
de Paris , dans tm lieu dont je ne parle qu’avec un 
certain respect, qu’il faut porter encore pour d’ira- 
tnenses services rendus anciennement à la pairie, 
dans un lieu que je vous prie de ne pas m’obliger 
de nommer. ( Un grand nombre de voix: Nom- 
tnez-le. ) 

Danton. Je demande qu’il soit permis à Louvet 
de toucher le mal et de mettre le doigt dans la 
blessure, cela est important. 

’ Louvet. Oui , Danton , je vais le toucher ; mai» 
ne criez donc pas d’avance. ( On rit.) 

Ce fut dès le mois de janvier dernier, qu'on a diV 
remarquer aux jacobins un parti faible de moyens 
èt de nombre, mais fort d’audace et de toute espèce 
d’immoralité , parti qui s’était venu jeter au milieu 
de nous pour couvrir de notre nom glorieux son 
nom justement suspect ; pour s’emparer du lien 
que nous avions fait , et se l’attribuer ; pour pr»- 
pager dans notre local , plus avantageux que h 
sien , une doctrine qu’il disait la nôtre ; 'pour 
pervertir notre institution à son profit , et èontrt 


Digitized by Google 



DU »() OCTOBRE l-pai l5| 

Bous-mètnes ; pour fatiguer , persécuter , inquiéter 
quiconque essayait de ramener à sa pureté pri- 
mitive cet établissement maintenant si misérable, 
qu’il ne lui reste en vérité que son litre , dont 
les usurpateurs abusent pour y retenir , y faire 
entrer encore quelques gens de bien cruellement 
trompés- (Il s’élève quelques murmures dans una 
partie de la salle. — Plusieurs voix de la partie 
apposée : Silence aux jacobins. — Après quelques 
agitations , le président observe que toutes les 
iuterlocutions particulières et les personnalités , 
sont proscrites par le réglement. — Le calme se 
rétablit.) C'est au mois de janvier qu’on vit suc- 
céder aux discussions profondes ou brillantes qui 
nous avaient honorés ou servis dans l’Europe , tes 
misérables débats qui faillirent nous y perdre; c’est 
alors qu’à travers les inculpations infiniment justes, 
dont on porsuivait une cour traîtresse, on finit par 
jeter les inculpations les plus atroces contre l’excel- 
lent côté gauche de l’assemblée législative ; in- 
culpations dont le germe devait se développer 
terrible , quand le moment de la calomnie directe 
serait arrivé. Quoique personne ne dût avoir de 
privilège , ou vit un homme vouloir toujours parler, 
parler sans cesse , exclusivement parler , non pour 
éclairer les membres de l'aggtégation , mais pour 
jeter entre eux des divisions sans cesse renaissantes, 
et sur-tout pour être entendu de quelques centaines 
de spectateurs , dont on voulait obtenir les ap- 

I a 



l 5 n Dü 29 OCTOBRE 1792J 

plamlissemens a tel prix que ce fut. Il était corr^- 
venu que des allidés se relèveraient pour présenter 
lel ou tel décret, tel ou tel membre du côté gau- 
che à l’animadversion des spectateurs crédules ; et,, 
nu contraire, pour présenter à leur admiration ut» 
Jiomme dont quelques parleurs fougueux faisaient 
constamment le plus fastueux éloge , à moins qu'il 
ne le fit lui meme. Nous, cependant, demeurés' 
en petit nombre , à cause des nombreux dégoûts 
dont on nous environnait; observateurs assidus, 
malgré les persécutions sans cesse renaissantes, 
ïious sortions de cette assemblée oppressés d'ennui- 
et d’étonnement , beaucoup plus que d'inquiétude. 
Nos yeux n’étaient pas encore ouverts , et nous 
nous contentions de gémir sur l’huraaiue faiblesse 
de quelques personnages que nous croyions seule- 
ment travaillés par la jalouse , et qui avaient si» 
s’environner encore de quelqu'estiine. 

Après la fameuse journée du to mars, Lessarc 
ayant été frappé d’accusation, et des patriotes s'étant 
saisis des rênes du gouvernement , quelles furent 
ma surprise, ma douleur d’entendre ces bornmes- 
déclamer contre un ministère jacobin avec plus de 
force cent fois qu’ils n’en avaient mis à attaquer 
les conspirateurs. Mais passons à cette époque où 
les tyrans furent abattus , à l’epoque de la fin 
d’août et du commencement de septembre. C’est 
alors que i’ou vit cet homme qui dirigeait les 
Jacobins , et ensuite l’assemblée électorale déela- 
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*ner contre tel philosophe , contre tel écrivain , 
contre tel orateur patriote : c’est alors qu'on vit des 
intrigans subalternes déclarer que Robespierre était 
le seul homme vertueux en France , et que l’on ne 
devait confier le salut de la patrie qu’à celui qui 
prodiguait les plus basses flatteries à quelques cen- 
taines de citoyens , d’abord qualifiés, le peuple do 
Paris , ensuite seulement le peuple , ensuite le 
souveraiujà cet homme qu’on n’enteudait parler que 
de son mérite , des persécutions , des vertus sans 
nombre dont il était pourvu , et qui , après avoir 
vanté la puissance , la souveraineté du peuple , no 
manquait jamais d’ajouter qu’il était peuple , lui— 
même , ruse aussi grossière que coupable , ruse 
dont se sont toujours servis les usurpateurs , depuis 
César jusqu’à Cromwel , depuis Sylla jusqu'à Ma- 
zaviel. Alors tous ceux qui De voulurent pas rester 
dans l'aveuglement, durent voir. Il devint impos- 
sible à des hommes toujours plus insolens dans 
leurs calomnieuses persécutions , plus rampans 
dans leur populaciére flagornerie , plus impudens 
dans leur ridicule apothéose , il leur devint im- 
possible de se masquer plus long-tems. 

Il parut incontestable qu’entre ces hommes exis- 
tait un pacte secret dont le but devait être de faire 
tourner au profit de leur ambition personnelle la 
re'volution qui se préparait, puisqu’ils tentaient 
de faire tomber la représentation nationale , es 
tja’après ayoir contribué à renverser les rob y ilst 
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voulaient devenir rois eux-mêmes. Nous , cepen- 
dant, membres anciens de 1 aggrégaiion presque 
détruite, (nielles aux principes de l’égalité, neus 
nous occupions des moyens révolutionnaires de 
frapper une cour traîtresse , et de conserver la. 
confiance que méritaient, à juste litre, par leur 
caractère et leur conduite , deux cents et quelques 
députés du côté gauche de l’assemblée législative , 
confiance si nécessaire pour maintenir un centra 
auquel pusseut se reconnaître et s allier les véri- 
tables amis de la liberté. Nous avancions , bien 
résolus à ne souffrir jamais qu’on substituât au 
saint amour de la patrie , l’idolâtrie d’un homme, 
à ne pas consentir qu’on flétrit la majesté du 
peuple ; et nous flattant que la volonté nationale, 
après avoir combattu les anciens tyrans , saurait 
bien arrêter les tyrans nouveaux. Ils ont, dans la 
journée du 10 , contribué pour quelque chose à 
la chute de celui que sous ditférens noms il* 
brûlaient de remplacer ; mais 1 utilité de leurs et — 
forts auxiliaires suflirait-elle pour effacer la tache 
d’un crime? Non ; la liberté, pure comme la vertu, 
son inséparable compagne , repousse tous ceux qui 
la servent par des motifs indignes d’elle. D ailleurs , 
lomment ne pas punir un complot, lorsque 1 oa 
s'aperçoit que les conspirateurs eu renouent le* 
trames ? 

Deux jours après cette journée glorieuse , qui 
sauva la France , je siégeais dans le conseil géntfaâ 
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provisoire, dont je me trouvais membre. Un homme 
entre, il se fait un grand mouvement; j’en crois 
à peine mes yeux: c’était lui , lui-même; il vient 
s’asseoir au milieu de nous ; je me trompe , il était 
déjà allé à la place prééminente qu’il s était lui— 
même choisie au bureau ; et moi , plongé dans 
une stupéfaction prefonde , je m’interroge sur cet 
événement. Quoi ! Robespierre ! l’incorruptible Ro- 
foespierre ! qui , dans des jours de péril avait quitté 
le poste où la confiance de ses concitoyens l’avait 
appellé ; qui , depuis , avait pris vingt fois l’enga- 
gement soleunel de n’accepter aucune fonction 
publique; qui seulement avait une fois, devant i5oo 
personnes , témoigné le désir de devenir conseiller 
dsi peuple , remarquez ce mot , pourvu que le 
peuple parfit le désirer ; Robespierre se compro- 
mettait au point de devenir avec nous officier muni- 
cipal. Dès-lors il me fut clair que ce conseil général 
t'.evait, sans doute, exécuter de grandes choses, et 
que plussieurs de ses membres étaient appelés à 
rb? hautes destinées. 

Mais reportons-nous sur la journée du to août. 
Vous savez qu’il s’en attribue l'honneur ; et certes * 
je m'étonne que ceux qui se disent les défenseurs 
du peuple , et qui sans cesse vantent sa prudence 
et sa force , osent prétendre aujourd'hui que , sans 
leur faillie appui , le peuple serait abattu. La réva.- 
lion du to août est l’ouvrage de tous ; elle appar-» 
tient aux fauxbourgs qui se sont Içvéî. IQW> 
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£ ccs braves fédérés que , dans le tems , il n’avait 
jias tenu à certains hommes qu'on ne reçût pas à 
Paris. On se rappelle que dans le tems, Robespierre 
parla contre la rdunion de ces fédérés. Elle appar- 
tient à ces courageux députés , qui , là même , au 
bruit des décharges de l’artillerie , votèrent le décret 
de suspension de Louis XVI, renouvelèrent le mi- 
nistère , et portèrent beaucoup d’autres décrets , 
tous préparés à l’avance ; elle appartient aux géné- 
reux guerriers de Brest , et à l’intrépidité des enfans 
de la Itère Marseille. Mais celle du a septembre . . . 
Conjurés barbares , elle est à vous , elle n’est qu'à 
vous. Eux-mêmes s'en glorifient, eux-mêmes, 
avec un mépris féroce , ne nous désignent que 
comme les patriotes du 10 août , se réservant \e 
titre de patriotes du a septembre. Ah ! qu’elle reste, 
cette distinction digne , en effet , de l’espèce de 
courage qui leur est propre ! qu’elle reste , et pour 
nou-c justification durable , et pour leur long op>: 
probre ! 

Nous voici donc arrivés à l’époque fatale. Les 
précédens amis du peuple ont voulu rejeter sur 
le peuple les horreurs dont cette semaine fatale 
est marquée ; ils lui ont fait le plus mortel ou-t 
trage. Je connais le peuple de Paris , j’ai vécu avec 
lui : il rst grand ; mais , comme les braves , il est 
bon et généreux ; il supporte difficilement l'injure ; 
paais après la victoire il est magnanime. Jen’entends 
jj^s parler ici de cette portion du peuple qu’on 
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dgare , mais de l’immense majorité des citoyens 
de Paris , quand on les abandonne à leur heureux 
naturel. (On applaudit. ) Ce peuple sait combattre , 
mais point assassiner. Il est vrai qu’on le vit tout 
entier dans le château des Tuileries , dans la ma- 
gnifique journée du 10 août. Il est faux qu’on le 
vit devant les prisons dans l’horrible journée du 2 
septembre 5 et dans l’intérieur des prisons , com- 
bien y avait-il de monde ? pas aoo personnes. Au 
dehors , combien y avait-il de spectateurs retenus 
par une curiosité vraiment inconcevable ? pas le 
double. Et si vous avez quelque doute, interrogez 
sur ces faits un homme vertueux , Pétion ; c’est 
lui-méme qui me les a attestés. Mais attendez. S’il 
n’a point participé à ces meurtres , pourquoi ne les 
a-t-il point empêchés ? Pourquoi ? parce que l’auto- 
rité tutclaire do Paris était enchaînée ; parce que 
Roland parlait en vain ; parce que le ministre de la 
justice d’alors ne parlait pas ; parce que les prési- 
dens des 48 sections , tous prêts à réprimer ces 
désordres , attendaient une réquisition que le com- 
mandant-général ne donna pas ; parce que les of- 
ficiers municipaux, couverts de leurs écharpes, pré- 
sidaient à ces atroces persécutions. 

Mais, 1 assemblée législative , dit-on , que ne les 
a-t-elle empêchés? L’assemblée législative! L’im- 
puissance où elle était alors réduite se trouve à 
travers tous les crimes que je vous dénonce , le 
plus grand des crimes que les conjurés aient corn- 
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rnis. Son autorité était méconnue , avilie par un 
insolent démagogue qui venait à la barre lui or^ 
donner des decrets , qui ne retournait au conseil- 
général que pour la dénoncer, qui revenait jusque» 
dans la commission des vingt-un , la menacer de 
faire sonnerie tocsin. (Billaud interrompt. — Uti 
mouvement rapide d’indignatiou se répand dans 
l’assemblée. — Plusieurs membres désignent du 
geste Robespierre.) 

Camion. Misérables ! voilà , ( en montrant son 
bras) voilà l’arrêt de mort des dictateurs. 

Lacroix. Je demande la parole pour exposer le 
fcjit que Louvet n’a fait qu’indiquer, Quelques jours 
apres le 10 août, Robespierre vint à la barre de 
l’assemblée législative , à la tête d’une députation 
du conseil-général de la commune, pour lui de- 
mander de confirmer l’anéantissement que ce con- 
seil venait de prononcer du directoire du dépar- 
tement ; j’eus le courage de combattre cette pro- 
position , et l’assemblée législative , celui de passer 
à l’ordre du jour. Alors , Robespierre me dit que 
si l’assemblée ne l’adoptait pas de bonne volonté, 
«n saurait le lui faire . adopter avec le tocsin. 
(L’assemblée entière se soulève d’indignation. — - 
Robespierre s’élance à la tribune ; sou frère le 
suit. ) 

Je niai pas fini. D’après cette menace qui fut 
appuyée par plusieurs membres du conseil-géné- 
ral dé 1 a commuas , et entendue par plusieurs df 
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mes collègues qui Fattesteront , {Plusieurs voix : 
Oui, je l’aitesie.) je revins à la tribune pour dénon- 
cer le fait ; et l’on doit se rappeler que je dis 
alors : la commune de Paris peut nous faire as- 
sassiner , mais elle no nous fera pas manquer à 
notre devoir , et je dois à l’assemblée législative 
l£ justice de dire que, malgré ces horribles menaces, 
elle passa une seconde fois à l’ordre du jour. 

Robespierre et les autres membres de la dé- 
putation retournèrent ensuite à la commune dé- 
noncer l’assemblée nationale , et deux heures après 
plusieurs de mes collègues vinrent ut’avertir de ne 
pas passer par la cour des Feuillants , parce qu’oa 
m’y attendait pour m’égorger. 

Robespierre demande la parole. — De violens 
murmures l’interrompent. — Plusieurs membres 
demandent qu’il soit tenu de descendre à la barre. 

Le président. Robespierre , la convention ne 
vous refusera pas la justice de vous entendre , 
après que vos accusateurs auront été entendus ; 
mais je vous prie d’attendre que vous ayez la 
parole. 

Louvet. Il accusait les représentans du peuple 
d’avoir vendu la France à Brunswik ; et c’est la 
veille'du jour des assassinats , qu’il répandait ces 
calomnies, il faisait fermer les barrières de Paris, 
malgré un décret contraire de l’assemblée légis- 
lative. C’est ainsi que déjà ce despote approchait 
du but qu’il s’éuil proposé , eu attendant qu’il pdt 
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entièrement anéantir la représentation naiionate.' 
En même-tems , par l'intermédiaire du trop célè- 
bre comité de surveillance de la ville , les conjurés 
couvraient la France entière de cette lettre , oti 
toutes les communes de la république étaient invi- 
tées à l’assassinat des individus ; et ce qui est plus 
horrible encore, à l'assassinat de la liberté , puisqu’il 
n'était question de rien moins que d’obtenir une 
coalition entre les municipalités et leur réunion à 
celle de Paris , qui devait être le centre de l’auto- 
rité commune, oe qui renversait de fond en comble 
la forme du gouvernement existant. Tel a été le 
système des conjurés ; c'est le plan qu’ils ont en 
partie exécuté ; et si vous en doutez encore , rap- 
pelez-vous que dans le tnétne moment, on vit tous 
les murs de Paris souillés de placards d'un genre 
inconnu , du genre le plus féroce dont on ait jamais 
vu d’exemple ; que d'affreuses calomnies étaient 
propagées par ces écrits de sang, contre les pa- 
triotes les plug purs , visiblement destinés à une 
mort violente. 

C’est alors que Pétiou , toujours digne de lui 
et de sa popularité , que l’on, s'était vainement ef- 
forcé de lui ravir, fut éloigné de l’administration , 
parce que son inflexible vertu était trop embarras- 
sante. C'est encore dans ces placards que l’on dési- 
{tiait comme des traîtres tous les ministres ; un 
seul excepté, un seul , et toujours le même: et 
puisse-tu , Danton , te justifiée de cette exception 
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devant la postérité ! C’est donc alors qu’on vit avec 
effroi reparaître sur l’horison un homme unique 
jusqu’ici dans les fastes des crimes ; et ne croyez 
pas nous donner le change , en désavouant au- 
jourd'hui cet enfant perdu de l’assassinat-, s’il n’ap- 
partenait pas à votre factiou, comment se ferait-il 
que le monstre sortît vivant du sépulcre où il s’était 
lui-méme condamné ? Si vous ne l'inspiriez pas , 
ni ne le protégiez, qui lui donnait cette espece de 
consistance qu’il a tout-à-coup acquise , à lui , 
dont l’existence était jusqu’alors un problème , à 
lui qui fit lui-méme l’aveu de sa misère extrême , 
quand il vint demander les t5,ooo livres que 
Roland lui refusa? Qui eût fait alors les dépenses 
de ses nombreux placards ; dépenses assurément 
exorbitantes pour lui., s’il n’eût pas été initié à vos 
projets d’oppression , et si son dévouement à vous 
servir ne lui eût pas mérité quelque récompense 
de votre part ? 

Pourquoi sur-tout le produisites-vous dans cetla 
assemblée électorale que vous dominiez par l’intri- 
gue et par l effroi , vous qui me files insulter pou» 
avoir eu le courage de demander la parole contre 
Marat..... Dieux! j ai prononcé son nom! Cet 
être fut désigné comme candidat dans un discours 
où Robespierre venait de calomnier Priestley. Je 
demandai la parole contre lui ; aussi , en sortant 
de l’assemblée électorale , fus-je insulté par les 
gardes-du-corps de Robespierre , ces hommes 
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armés de gros bâtons à sabre , qui l’accompagnaient 
presque par-tout. L’un d’eux, pendant que je pas- 
sais sur le seuil de la porte, uie dit: Avant peu , 
tu n’y passeras plus. Je cite ces faits pour vous 
faire connaître l’homme bien plus que pour atta- 
quer tous les choix de Paris sans exceptiou ; car 
il y en a plusieurs de bons , mais ils ont passé 
malgré eux. Revenons à l’examen de la couduile 
des conjurés , prise en son ensemble. 

Par quelles voies espéraient-ils accomplir leur» 
suprêmes destinées? par celle à travers laquelle il» 
s’avancaient. Déjà cruellement enorgueillis par de 
nouveaux massacres , il leur eu fallait encore pour 
que la terreur fût complette ; et pour écarter ceux 
qui , dans ces jours de subversion , plus attachés 
à la liberté qu’à la vie, auraient tenté quelque 
résistance à l'autorité qu’ils voulaient exercer. On 
vit des listes où se pressaient les signatures d’ut» 
grand nombre de patriotes qui n’avaient été que 
momentanément égarés; et déjà l’on convoitait le» 
biens et le sang d’une innombrable foule de pros-» 
crits : alors la consternation fut générale pendant 
48 heures , et 3o mille familles désolées l'atteste- 
ront. Chacun tremblait pour l’objet de ses affec- 
tions les plus chères ; des épouses , des enfans en 
pleurs venaient nous conjurer d’éparguer la vie de 
leurs époux , de leur père. Hélas ! nous demander 
«l’empêcher les assassinats à commettre , c’était 
nous reprocher ceux qui avaient été déjà commis* 
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Mais comment aurions-nous pu les empêcher , 
nous étions nous-mêmes sous les poignards ? 

Tous ceux qui avaient défendu les intérêts dt* 
peuple avec constance , courage et désintéresse- 
ment étaient calomniés , poursuivis , menacés ; des 
visites domiciliaires outrageantes et du plus mauvais 
augure étaient faites contre les plus énergiques 
républicains , dont les factieux ont voulu faire du 
nom même une espèce d’injure j des mandats 
d’arrêts étaient préparés contre tons ceux qui 
osaient faire entendre la voix de la vérité ; eï 
pour comble d’horreurs contre Rolland, ce vertueux 
et courageux ministre , qui est au-dessus de l’éloge 
d un homme. (Il s éleve quelques murmures dans- 
une partie de l’assemblée.) <^uand je vis tant 
d atrocités liberticides, je me demandai si, dans 
la jourse'e du 10 août, j’avais rêvé notre victoire, 
ou si Brunswick et ses cohortes contre-révolution- 
naires étaient déjà dans nos murs : non ; mais 
^étaient de farouches conjurés qui voulaient ci- 
menter par le sang leur autorité naissante. Les 
barbares , ils leur fallait encore 28 mille têtes , 
ils lotit avoué. Je me ressouviens de Sylla , qui 
commença par frapper les citoyens détestés , mais 
qui bientôt fit promener devant la tribune aux 
harangues et le Forum les tètes des plus illustre» 
citoyens. Ainsi , cette faction désorganisatrice 
escortée par la terreur , et précédée par les pla- 
cards d ua homme de sang , allait vers sou but. 
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Les conjurés marchaient sur les débris des autorités 
qu'ils avaient détruites ; mais dans un chemin où 
les attendaient des hommes de quelque résolution , 
et qui , ils l’avaient juré par Brutus , ne leur 
auraient pas laissé la dictature plus d'un jour. 
(On applaudit.) 

Qui les arrêta cependant ? Ce furent quelques 
patriotes courageux. Qui les combattit ? la force 
d'inertie que Pélion leur opposa ; la force d’acti- 
vité du ministre Rolland , qui mit , à les dénoncer 
devant la France, plus d'iutrépidité qu’il ne lui en 
avait fallu pour dénoncer un roi parjure. Ce fut 
encore le mauvais succès de celte lettre du comité 
de surveillauce , dont les sauguinaires invitations 
furent repoussées avec horreur par las lumières 
et le bon sens de toutes les communes ; ce fut 
ce cri d'indignation qui , partant à la fois de toutes 
les parties de la république , vint retentir au centre 
avec force , et étonner les conjurés ; ce forent les 
premières espérances que donna Dumourier ; ce 
fut sur-tout ce génie protecteur de la Franee qui 
parait avoir veillé sur elle pendant trois années 
de révolutions successives ; qui , dans les plus fu- 
rieux orages, préserva la ville de Paris , le centre 
et le foyer des commotions violentes, qui la pré- 
servera encore si vous montrez la fermeté qu’exi- 
gent les circonstances. 

Robespierre , je t’accuse d’avoir Ion g- te ms ca- 
lomnié les plus purs patriotes ; je t’en accuse , car 
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jè pense que l’honneur d’un citoyen et sur- tout 
d’un représentant du peuple , ne t'appartient pas ; 
je t’accuse d’avoir calomnié les mêmes hommes 
dans les affreuses journées de la première semaine 
de septembre , c’est-à-dire , dans un tems où tes 
calomnies étaient de véritables proscriptions ; je 
t’accuse d’avoir , autant qu’il était en toi , méconnu, 
avili , persécuté les représentans de la nation , et 
fait méconnaître et avilir leur autorité ; je t’accuse 
de t’être continuellement produit comme tin objet 
d’idolâtrie , d’avoir souffert que , devant toi , on 
te désignât comme le seul homme vertueux en 
France qui pût sauvé» le peuple , et de l’avoir fait 
entendre toi-même ; je t’accuse d’avoir tyrannise', 
par tous les moyens d’intrigue et d’effroi, l’assem- 
blée électorale du département -de Paris; je t’ac- 
cuse enfin d’avoir évidemment marché an suprême 
pouvoir; ce qui est démontré et par les faits que 
j’ai indiqués , et par toute ta conduite qui , pour 
t’accuser , parlera plus haut que toi. 

Je demande que l’exauien de sa conduite soit 
renvoyé à un comité. 

Mais au milieu de vous est un autre homme 
dont le nom ne souillera plus ma bouche , que je 
n’ai pas besoin d’accuser . car il s’est accusé lui- 
même , et il n’a pas craint de vous dire que sou 
opinion est qu’il faut faire tomber encore 260,000 
têtes; lui-même a avoué avoir provoqué une sub- 
version du gouvernement ; cet homme est encore 
a. e Période. Tom. F. K 
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au milieu de vous ; la France s'en indigne , et 
1 Europe s’e'tonne de votre longue faiblesse. Je 
demande que vous rendiez contre Marat un décret 
d’accusation , et que le comité' de sûreté générale 
soit chargé d’examiner la conduite de Robespierre 
et de quelque .mues. Je demande que vous 
ajoutiez à ces mesures générales (car c’est, en 
matière de conjuration , une mesure générale que 
celle qui frappe les chefs) quelques mesures par- 
ticulières à la situation où vous vous trouvez : 
leurs complots ne sont que pour un instant ajour- 
nés ; ils veulent vous observer ; ils ont pris voua 
indulgence pour de la faiblesse. 

Vous êtes forts : vous sentez que nos ennemis 
extérieurs ne désirent rien tant que de nous divi- 
ser ; vous devez donc arrêter l’anarchie et les 
guerres civiles qui en seraient la suite ; vous devez 
étouffer à sa naissance cet esprit de faction qui se 
répand dans les sections de Paris , aux jacobins , 
et qui même , sur les places publiques , prêche 
ouvertement l'insurrection contre l’autorité repré- 
sentative de la nation. Je demande que vous vous 
occupiez incessamment du projet de loi contre 
les provocateurs au meurtre , et que le ministre 
de (intérieur soit autorisé, en cas de troubles à 
Paris, ù requérir toute la force publique qui se 
trouve dans le département , à la charge .... (De 
violen* murmures s’élèvent dans une partie de 
l’assemblée. — 
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Billaud. Je demande que l’opinant soit rappelé 
à l’ordre ponr avoir proposé de transformer le 
vertueux Roland en un dictateur. ) 

On aurait dû, avant de m’interrompre, me 
laisser terminer ma phrase. Je demande que ce 
ne soit qu’à la charge d’en donner avis sur-le- 
champ à la convention nationale , qui en déli- 
bérera ; mais j’insiste pour que tout-à-l’heure vous 
rendiez le décret d’accusation contre un homme 
dont les crimes sont prouvés ; et , croyez-moi , pour 
votre honneur , pour le salut de la patrie , ne 
V&us séparez pas sans l’avoir jugé. 

Louvet descend de la tribune , au milieu dei 
applaudissemens d’une grande partie de l’assem- 
blée. — -L’impression de son discours est ordonnée.’ 
Sur la demande de Robespierre , il est arrête 
qui! sera entendu lundi , pour répondre aux 
accusations de Louvet. 

La séance est levés à six heures. 
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POLITIQUE. 

France. 

-Extrait d'une adresse aux Savoi siens sur cette 
question : La Savoie , libre de choisir son gou- 
vernement , doit -elle former un état séparé, 
ou demander d'être réunie à la France ? Par 
B. P. , citoyen de Chambéry. 

..... Citoyens , je suis né parmi vous , et 
j'habite Paris depuis 20 ans. Dans les circonstan- 
ces heureuses qui vont , sans doute , décider de 
votre sort et de celui de vos enfaus , ne pou- 
vant élever la ,voix au milieu de vous , ni vous 
servir personnellement , je vous dois au moins 
les observations que j’ai faites sur le parti quo 
vous avez à prendre en ce moment. , 

J’ai déjà développé les vices principaux de votre 
ancien régime dans le premier cri de la Savoie 
vers la liberté. J’ai tâché , dans cet ouvrage , de 
réveiller votre attention sur l’abîme profond où 
vous étiez , et je ne crois pas que vous puissiez 
jamais tourner les yeux vers un gouvernement 
qui vous précipitait dans un néant absolu. 

J’examinerai seulement ce qui vous serait le 
plus avantageux , ou de vivre sons des lois com- 
munes avec les frjnicqy, ou de former un étal 
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indépendant sous la protection de la France. 3e 
vous exposerai , sans partialité comme sans pré- 
vention , les idées principales que m’a présentées 
1 examen d’une question si importante. 

Je nie suis d abord demandé quels pourraient 
être pour vous les avantages de vivre sous un ré- 
gime séparé de la France. Entraîné par cet amour 
de la patrie , qui tend à l’isoler , les lois , me 
suis -je dit, que se donnerait la Savoie , seraient 
plus conformes aux vœux, au caractère particulier 
de ses habitans , a ses mœurs , à ses opinions 
politiques et religieuses ; elles pourraient être plus 
simples que celles d une grande nation obligée do 
concilier tant d’intérêts différens. 

Dans un territoire peu étendu , la surveillance 
de l’administration serait plus active ; ses ressorts 
moins susceptibles d’être relâchés , étant moins 
éloignés du centre du gouvernement ; les abus 
plutôt anéantis ou prévenus ; la souveraineté du 
peuple Savoisien conservée dans son iulégrité , 
sans être subordonnée aux volontés générales des 
départemens de la France ; les impositions em- 
ployées pour lui seul et chez lui. 

Enfin , paisibles possesseurs de la liberté , les 
liabitans de la Savoie vivraient dans leurs mon- 
tagnes , sans désirs , sans envie et sans ambition; 
reprendraient la simplicité de leurs mœurs anti- 
ques , et ne seraient point exposés aux nom- 
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tireuses factions qui souvent déchirent un grandi 

état. 

A cette existence heureuse , peut-être même 
séduisante , j’opposais celle qui pourrait résulter 
de la réunion à la France. La Savoie faisant partie 
du corps politique d’une grande nation , parta- 
gerait tout-à-coup ses destinées, serait associée 
à sa grandeur , à sa puissance ; et sa liberté , 
confondue dans la sienne , ne pourrait plus périr 
qu’avec elle. 

Glorieux du nouveau titre qu’ils viendraient 
d’obtenir, le Savoisiens sentiraient en eux se ré- 
veiller leur émulation , se croiraient capables de 
plus grandes choses , et , sans doute , les exécu- 
teraient : le seul sentiment de nos forces les 

augmente ou les réalise. 

D'intimes relations commerciales , qui ne se- 
raient gênées par aucuue taxte , porteraient en 
Savoie l’abondance et les arts; les denrées y re- 
flueraient sans obstacles ; les échangés mutuels y 
deviendraient nombreux et rapides. 

L’activité du commerce animerait l'agriculture , 
et bientôt on verrait des digues s’élever pour con- 
tenir les torrens et les rivières ; les marais se 
dessécher et produire d’abondantes moissons ; les 
montagnes se couvrir de nombreux troupeaux. 
Enfin , dans toutes les améliorations et les éta- 
blissemens dont elle parait susceptible , elle trou* 
itérait des. enoourageaaens , des secours et des 
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lumières qu’elle ne pourrait se procurer qu’avec 
peine , réduite à ses seules ressources. 

- Citoyens , dans l’un et l’aujtre parti , vous pou* 
vez obtenir la paix , l’abondance et la sûreté ; mais 
celui de votre réunion à la France vous promet 
une destinée plus grande et plus belle. 

Si l’on examine d’ailleurs avec attention les 
obstacles qui paraîtraient devoir vous détourner 
de cette heureuse réunion , ils sont la plupart 
peu fondés, ou peuvent être facilement détruits. 
Il n’existe entre les Français et les Savoisiens au- 
cune différence marquée dans les mceurs , dans 
le langage , dans le caractère et la manière de 
•ivre t même amour pour L’indépendance, même 
haine pour l’oppression , semblent aujourd’hui les 
animer. La Savoie , qui de tout tems a reçu son 
éducation politique de la France , est propre à 
recevoir dés ce moment toutes les formes de l’é- 
galité républicaine. 

- A une grande distance du centre , si les ressort» 
de l’administration sont susceptibles d’être relâ- 
chés , ils sont bienidt resserrés par des lois sim- 
ples et générales ; si l’administration s’endort , le 
peuple veille ; il a des représentans , le droit de 
pétition ; enfin , la publicité et la responsabilité 
deviennent sa sauvegarde contre les abus. 

Si l’on objecte ensuite que les habiians de 1» 
Savoie jouiraient d’une plus grande tranquillité j 
ai leur gouvernement était renfermé dans les iiojn- 
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tes de leur territoire ; que l’on ouvre l’histoire 
de l’ancienne Grèce : quelles républiques ont été 
plus orageuses ? Cependant la plupart étaient ren- 
fermées dans l’enceinte d’une même ville. Plus 
un état est resserré , plus grande est l’influence 
des passions de la multitude , ordinairement ex- 
citée par des ambitieux , qui ne peuvent remuer 
qu’avec une peine infinie la masse d’une grande 
nation. 

Mais , dira-t-on, la Savoie , sans aliéner au- 
cune portion de sa souveraineté , pourrait entrer 
dans l’association du corps Helvétique. Cette asso- 
ciation ne semblerait - elle pas même plus con- 
forme aux mœurs de ses habitans , à la natur* 
de son sol, à sa position géographique ? 

Sans doute , lorsque la France était gouvernée 
par des despotes , lorsque la paix et la liberté 
s’étaient retirées au milieu des montagnes de la 
Suisse , que les magistrats se croyaient les agens , 
et non les maîtres d’un peuple libre ; que l’aristo- 
cratie même était tempérée par des lois sages , 
la Savoie eût pu désirer d’entrer dans cette heu- 
reuse association 3 mais aujourd’hui que les délé- 
gués du peuple paraissent vouloir lutter comre 
lui , que l’aristocratie de quelques cantons s’est 
réveillée , que le sénat de Berne unit sa cause à 
«elle des tyrans , la Savoie ne peut plus désirer 
une telle alliance ; et d’ailleurs pourrait- elle, à 
l’unité , à la simplicité de la constitution républi- 
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caine de la France , préférer les irrégularités de 
la confédération helvétique ? 

Oui , citoyens , le nouveau régime de la France 
convient à vos mœurs , à votre situation politique; 
il peut faire votre bonheur présent et futur , éten- 
dre votre commerce , augmenter votre industrie 
et votre aisance , aggrandir votre caractère , dé- 
velopper toutes vos qualités physiques et morales. 
Demandez donc avec iustance d'étre admis au 
rang des citoyens de la république française ; et 
dignes émules de vos amis et de vos frères, faites- 
vous une gloire de marcher à leurs côtés , pour 
défendre avec eux la liberté du genre humain. 

Cependant , si des considérations politiques , si 
ses lois constitutives , contraires à tous projets 
d’aggrandissement , empêchaient la France de vous 
adopter au nombre de ses enfans , efforcez-vous 
alors de former avec elle l’alliance la plus intime , 
de n avoir avec elle que des amis ou des ennemis 
communs , d établir votre gouvernement sur les 
mêmes hases , sur les mêmes principes ; efforcez- 
vous d obtenir d’elle tous les avantages quelle 
pourrait procurer à votre commerce , par la sup- 
pression de toutes les entraves qui pourraient l’ar- 
rêter ; de lui rendre en échange tous les bon» 
oflices d amis et d’alliés : alors je croirai votre des- 
tinée digne encore d’être enviée par un grand 
nombre de peuples de l’Europe, 
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De Nice , ville libre , le 13 octobre. — Le club 
est compose de i5,ooo membres. On chérit An- 
selme , on admire sa sœur , qui , non moins cou- 
rageuse que la pucelle d’Orléans , sert une meil- 
leure cause. Cette nouvelle amazone marchait le 
jour de notre arrivée à Nice , à la tète d’une 
colonne de i,5oo guerriers. Anselme se montre 
de plus en plus digne des preuves d’attachement 
qu'on lui prodigue. L’amour dc6 soldats et du 
peuple pour le général , a prévenu les désordres 
que pouvaient exciter les circonstances. L’armée 
est actuellement de 3o mille hommes. Nous trou- 
vons chaque jour des provisions cachées. Nous eu 
avons eu dans le fort seul de Montalban , de 
quoi nourrir i,5oo hommes pendant un an. Le» 
victimes du despotisme , délivrées , chanteront 
arec nous les victoires de la liberté. Des larme» 
de joie ; voilà le pris da nos conquêtes. 

Département du Nord. 

Discours adressé au général Dumourier , dans 
la séance des amis de la Liberté et de V Égalité ; 
de Valenciennes , le dimanche ai octobre. 

Citoyen , yous avez bien mérité de la patrie ^ 
en ne désespérant pas de la république ; voua 
avez rempli votre devoir , en la sauvant. Les des- 
potes ont appris enfin ce que valent les moindrea 
efforts d’une nation courageuse et libre ; ils fuient , 
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emportant avec eux la triste certitude de leur im- 
puissance et de notre force. Voilà ce que vous 
avez fait au milieu de nous. Allez dans la Belgi- 
que aujourd’hui ; le soldat français , qui déjà sous 
vous a forcé ses ennemis abusés à l’estimer , y 
est attendu ; rendez à la liberté ce peuple géné- 
reux qui soupire après elle , bien digne d’en 
savourer , ainsi que nous , la douce jouissance. 
Qu8 le tyran autrichien , que- celte mégère sor- 
tant du même gouffre , tremblent à l’aspect de 
nos phalanges nationales ! Que leur sceptre de 
fer soit brisé par les mains de nos braves soldats ! 
Qu entin , précipités d’un trône de sang et de 
crimes , ils viennent implorer la générosité du 
peuple français et demander la paix , la liberté , 
l’égalité dans leur pays ! Voilà la base de notre 
accommodement avec les despotes vaincus. 

Dumourier , quel vaste champ - d’honneur la 
patrie confiante ouvre à ton courage , à ton ardent 
amour pour elle ! Vas apprendre à l’univers en- 
tier que la gloire du peuple français sera toujours 
de mépriser de vaines conquêtes , de fraterniser 
avec tous les hommes , de leur faire aimer, et 
suivre les principes sacrés de la raison, et de la 
nature ; enfin , par* et ne reviens parmi nous 
qu’après avoir changé , s’il est possible , toutes les 
couronnes , restes de superstition , contre le bonnet 
de la liberté dont nous ceignons ta tête : alors 
accours dans le sein de la patrie couverte de ses 
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habits de fête ; viens recevoir de ses mains reçoit^ 
naissantes ia couronne civique , seule récompensa 
digne d’un soldât républicain. 

Réponse du général. 

Citoyens , c’est pour la deuxième fois que ce 
bonnet m’est présenté par mes frères et amis de 
la liberté et de l’égalité. La première fois que je 
le portai , j’ài fait déclarer la guerre : quelques 
personnes ont blâmé cette mesure : tout ce qui 
s’est passé depuis nous a bien convaincus que 
la guerre était aussi nécessaire qu’indispensable; 
qu'elle était même le seul moyen de connaîne 
les trahisons dont on cherchait à rendre le peuple 
français la victime ; mais la nation est enfin par- 
venue à secouer , par son énergie , le joug le plus 
pesant qui l’accablait encore, celui de la royauté. 
• — Pour cette fois j’espère bien , et je m’engage 
même de ne déposer ce bonnet de la liberté , 
dont la couleur est celle du sang des ennemis 
<que nous avons à combattre , que pour l’échanger 
contre les couronnes de fleurs que mériteront les 
braves soldats qui vont m’aider à faire la conquête 
du Brabant. 
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l'an premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE Dü 3o OCTOBRE. 

Le citoyen Mille , ancien curé et vicaire mé- 
tropolitain , fait hommage à la convention d’un 
discours républicain, prononcé le ai octobre , à 
l’occasion du Te Deum chanté dans la métropole 
de Paris , en actions de grâces des heureux succès 
des armées françaises. 

Cet hommage est accepté avec mention hono- 
rable. 

La société des amis de la liberté et de l’égalité 
républicaine , séante à Bagnères , département 
des Hautes - Pyrénées , offre à la convention na- 
tionale 6a5 livres pour les frais de la guerre de la 
liberté. 

Le citoyen Fauvin , au nom du corps de la gen- 
darmerie du département de l’Aisne , envoie à la 
convention une somme de 3oo livres pour les 
malheureux habitans de Lille. 
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Les maîtres et ouvriers du port de FOrient 
offrent une somme de a,t43 livres pour le même 
objet. 

Romme , l’un des commissaires envoyés aux 
manufactures d’armes de Moulins et de Saint- 
Etienne , rend compte de la situation de ees ma- 
nufactures. Il en résulte qu’elles peuvent fournir 
10 à ta mille fusils par an. Il demande la réfor- 
mation des anciens traités passés avec les admi- 
nistrateurs , et l’adoption des vues des commis- 
saires sur l’organisation de ces manufactures. II 
propose un projet de décret , qui est renvoyé au 
comité de la guerre. 

Le citoyen Francastel , canonnier du 1 4 juillet 
1789 , section du Pont -Neuf, fabricant des ci- 
devant ordres de France , apporte à la convention 
tous les modèles , poinçons et matrices formant 
5G9 pièces gravées sur acier , et i 5 qG modèles en 
cuivre et plomb , composant la collection coin— 
plette de tous les ordres. Il demande que tous 
ces objets soient brisés et employés à l’usage du 
canon , qui doit servir à charger les ennemis do 
la patrie , pour leur graver sur la poitriue les 
croix dont la république les honore. 

. Boria , au nom du comité de l’examen des 
comptes , propose , et l’assemblée adopte le projet, 
de décret suivant : 

Art. I.* r Les ministres seront tenjus d’énoncer 
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dans leurs comptes , à chaque article de dépense , 
le décret qui l’a autorisée. 

II. Ils rappelleront le montant des fonds accor- 
dés pour chaque nature de dépense , et ce qui 
en a été employé par leurs prédécesseurs. 

III. Ils détailleront les motifs qui ont donné 
lieu à chaque ordonnance , et produiront à l’appui 
les marchés , états et pièces qui peuvent constater 
la nécessité de la dépense. 

IV. Les ex-ministres joindront à leurs comptes 
les copies des marchés qu’ils auront payés , et 
donneront les renseignemens nécessaires pour en 
justifier les clauses et conditions. 

Kersaint demande le rapport du décret relatif 
an changement du lieu des séances des corps 
électoraux. 

Sur la proposition de Lacroix , la convention 
passe à l’ordre du jour. 

Fabre , de l'Hérault. Citoyens , vos comités 
d’agriculture et de commerce , depuis l’instant de 
leur organisation , n’ont pas cessé de s’occuper de 
l’objet intétessant des subsistances. Ils se sont fait 
présenter l’analyse des pétitions nombreuses que 
vous leur avez renvoyées ; ils ont reçu du ministre 
de l’intérieur des renseignemens sur notre situa- 
tion actuelle et sur nos ressources extérieures. 
Divers plans leur Ont été présentés ; ils les ont 
discutés , et bientôt ils seront à même de vous 
présenter un projet de loi générale suc les subsis-r 
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tances ; mais ce projet a besoin d’ëtre profonde 
ment médité : il est si aisé de s’égarer dans cette 
matière importante , et les erreurs peuvent être 
d'une conséquence très-dangereuse. Concilier les 
interets de l’agriculture avec ceux du consomma- 
teur , surveiller le commerce sans le gêner , en- 
tretenir une abondance constante dans une vaste 
république , la faire circuler daus les parues les 
plus stériles , voilà le problème ; et il n’est pas 
aisé à résoudre : mais des députés des départe- 
mens de Seine et Oise leur ont donné des détails 
qu'ils n’ont pas cru devoir retarder de vous faire 
connaître. Inquiet sur les subsistances , le peuple 
s’agite , sans voir la main cachée qui le pousse ; 
il creuse lui - même le précipice où l’on veut le 
jeter. Des agitateurs soudoyés attisent le désordre , 
et tourmentent , par des craintes chimériques , 
un peuple bon , dont ds osent se dire les amis. 
Une insurrection s’est manifestée dans le district 
de Monifort-Lamaury ; des citoyens armés se sont 
portés daus les marchés ; les commissaires, envoyés 
par le pouvoir exécutif , avaient reçu de quelques 
fermiers la soumission libre ou forcée de four- 
nir le blé à un prix convenu. 

Cette soumission impolilique a bientôt amené 
la disette dans ces marchés. Le peuple l’a regar- 
dée comme une taxe , a exigé qu’on lui livrât le 
blé au même prix ; les vendeurs se sont éloignés , 
et la disette s’est fait sentir au milieu de l’abon- 
dance. 
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dânce. Les troubles vont cependant toujours eit 
augmentant ; les personnes , les propriétés , les 
administrateurs sont menacés ; la circulation est 
interrompue : à Estampes , on se plaint des ap->' 
provisionnemeus faits pour Paris ; oti menace de’ 
détruire les moulins , et un commissaire du dé- 
partement n’a pu parvenir à calmer l'effervescence. 
Le ministre de l’intérieur nous a fait part , que 
dans les départemens de Somme et de l’Aisne , la 
circulation éprouvait les plus grandes entraves* 
Pour remédier à ces maux présens , vos comités 
ont cru devoir vous proposer d'envoyer dans ce$ 
départemens trois commissaires de la convention 
nationale. Leur utile influence , la confiance dont 
ils seront revêtus , rétablira bientôt le calme , et 
la soumission aux lois. La circulation , qui ne peut 
être un instant interrompue sans les plus grands 
dangers pour la république , sera rétablie. L’ins-, 
truction doit être la seule arme du républicain ; 
il doit répandre des lumières , et non point pro- 
clamer de loi martiale. Eclairons les citoyens , et 
le règne des agitateurs passera ; ils ne se plaisent 
que dans les ténèbres; c’est -là. qu’ils aiment à 
ourdir leurs trames. 

Le conseil exécutif a présenté au comité une 
instruction sur les subsistances , qui parait rem- 
plir parfaitement vos vues , et qu’il a dessein de 
vous soumettre pour que vous la revétiei de votre 
approbation. Vos comités vos proposent de dé- 

a.e PÉRIODE. Tom. P. L 
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créter qu’il sera envoyé trois commissaires pris 
dans le sein de la convention nationale , dans 
les déparlcmens de Seine et Oise, de 1 Aisne et 
de la Somme , pour y rétablir la tranquillité pu- 
blique , et y assurer la libre circulation des sub- 
sistances. 

Après une légère discussion , ce projet de décret 
«st adopté. 

Le président annonce que le commandant de 
la ville de Sarlouis , fait passer à la Convention , 
148 livres 5 sous que le bataillon de l’Ain ajoute 
à une offrande patriotique , et 4.338 liv. , 1 1 sous 
que la garnison de cette place a pris sur sa paye, 
le tout en faveur des malheureux habitans de 
Lille. ( On applaudit. ) 

Merlin. , de Thionvillc. Les prisons de Thion- 
ville sont pleines d’émigrés qui viennent solliciter 
la générosité de la nation. Ce sont presque tous 
des valets de nobles. Il est donc nécessaire que 
la loi soit faite promptement , avec les exceptions 
qu’il y faudra joindre. J’ai une autre proposition 
à faire , cest pour empêcher l’exécution du décret 
qui ordonne que les maisons de Longwy seront 
rasées. Je demande que les maisons soient don- 
nées aux malheureux habitans de Lille qui sont 
sans propriétés. Sans doute , il est des citoyens 
qui ne voudront pas quitter une ville qu’ils ont 
honorée par leur constance et leur hérosïsme j 
il s’y trouve aussi des infortunés qui seront très- 
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(laites de celte faveur , et qui s’empresseront 
d'aller réparer , par leur patriotisme, le déshonueuÿ 
des habitans de Longwy. 

La convention renvoie cette proposition au co- 
mité des secours , et ordonne la suspension du 
décret portant la démolition des maisons dd 
Longwy. 

Le ministre des contributions publiques déposé 
sur le bureau un mémoire relatif à la fabrication 
des monnaies. Le même ministre se plaint da 
n’avoir pu obtenir aucun renseignement sur de» 
objets fort importans déposés au comité de suC J , 
veillance de la commune de Paris. 

Sur la proposition d’un membre , le décret 
suivant est rendu : 

La convention nationale décrète que les mem- 
bres du comité de surveillance de la commune 
de Paris verseront ; savoir , à la trésorerie natio- 
nale , les 280,968 liv. en assignats , et les59,i5S 
liv. en or , énoncés dans la décharge du citoyen' 
Tissoc ; à l’hôtel des monnaies , toutes les ma* 
tières d’or et d'argent contenues et détaillées , soit 
dans la décharge du 26 août , soit dans le pfo-' 
cès-verbal de description de l’écrin de la dams 
Septeuil i qui a dû être fait lors de son arresta- 
tion , et à la caisse de l'extraordinaire tous le»' 
diamans et bijoux qui ne contiennent ni or ni 
argent , et qui sont et doivent être détaillés dans 
ledit procès-verbal et décharge. 
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On fait lecture d’une lettre du miaislre de l'in- 
térieur ; elle est ainsi conçue : 

“ Je suis informd qu’on expédie aujourd’hui , 
par les courriers ordinaires , sous le contre-seing 
de Pélion , à tons les corps administratifs , l’adresse 
de la commune de Paris. Je ne juge point cet 
dent. J’ai donné ordre aux administrateurs de la 
poste de suspendre le départ de ces paquets. Je 
crois bien qu’on abuse du nom de Péiron. . . . 

Pélion. Le ministre de l’mtérieur est beaucoup 
mieux iuformé que moi de ce qui se passe dans 
les bureaux. J’ignere absolument cet envoi. 

Lindon. Si cela ne surchargeait pas les courrier», 
je ne serais pas fâché que l’adresse arrivât dans 
les départemens. Je sais comme on est disposé à 
y recevoir ces ordures. 

A’ Je demande que l’on die an maire d 1 © 

Taris la faculté du contre-seing , dont les autres 
maires ne jouissent pas. 

Cette proposition est décrétée. 

Chabot. 11 n’est pas dans l’intention de la con- 
vention d’approuver la conduite d’un ministre qui 
pourrait se trouver répréhensible dans cet acte. 
Il serait possible que ce fât par un abus du secret 
inviolable des lettres qu’il eut eu connaissance de 
cet envoi. Mais si le ministre de l’intérieur a su , 
par toute autre voie que par cet abus , l’envoi 
très -illégal , très - répréhensible qu’il vous dénon- 
ce , je ne m’oppose pas à ce que la convention 
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lui accorde son approbation. Si , au contraire , c’esc. 
un ab-us du secret des lettres , vous ne consa- 
crerez pas , sans doute , l’inquisition de l'ancien 

despotisme. 

Cambon. Nous devons maintenir le secret des 
lettres : je blâme ceux qui les arrêtent. Si une 
administration viole les lois , attaquons-Ia , sus- 
pendons -là; mais n’imitons pas cette violation.' 
Dans un lems de révolution , la vertu même de- 
viendrait à craindre , si elle pouvait dominer. 

Roux , de la Haute - Marne. La proposition 
qu’on vous a faite est insidieuse , et sous pré- 
texte de nous débarrasser d’un despotisme , ello 
tend à nous jeter dans un autre , en nous ôtant 
la conGance que nous avons en Roland. Nous ne 
devons pas laisser üotter le soupçon sur sa tète , 
sous le prétexte qu’en servant la chose publique , 
il pourrait la dominer. Je demande donc l’ordre 
du jour. 

Henri Larivière. Le mal ne se présume jamais. 
De quoi s’agit- il? Le ministre vous dénonce l’en- 
voi d’une adresse que vous connaissez tous. C’est 
quand il rend un service à la chose publique y 
que des personnes trop timidement patriotos , sem- 
blent craindre que ce ne soit par l’effet d’un abus, 
du secret des lettres. Il suffit qu’il se présente un 
cas par lequel le ministre ait pu acquérir la con- 
naissance de cet abus , pour que vous déclariez 
croire à ce cas-là. Je ne yeux pas d idoles } , tuais. 
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pour votre honneur , pour la dignité de 1 assem- 
blée , le ministre doit avoir votre confiance; car 
tant qu’il est ministre , il est votre homme , il 
p 3 t celui de la nation. 

Cambon. On vient vous dire qu’on a inculpé le 
ministre , en l’accusant d'avoir violé le secret des 
Jeltres. Je soutiens que personne , non , personne, 
«xccplé la loi , ne peut arrêter une lettie , et qu il 
faut qu’elle aille à sa destination. Lorsqu’on a 
voulu arrêter des lettres qui étaient adressées en 
pays étranger à des émigrés , il a fallu une loi. Il 
en fallait encore une dans le cas présent. Quelle 
est donc cette présomption du crime ? Comment 
le ministre a-t-il su ce délit ? S’il n’a pas vu l’a- 
presse , comment sait- il que c'était l’objet de l’en-r 
yoi ? Si la commune de Paris a transgressé la loi , 
elle doit être suspendue ; mais la loi du secret 
4es lettres doit être respectée. 

B arrête. Parmi les différentes mesures qu’on 
vous a proposées , s’il en était une que je pusse 
appuyer , ce serait certainement celle de la sus- 
pension de la municipalité, qui a donné si sou- 
vent , et encore en ce cas , l'exemple de la vio- 
lation de vos décrets. Le conseil -général , né de 
l’anarchie , doit cesser avec l’anarchie. Je vous 
propose une mesure simple : le miuistre n’est poin^ 
accusé , mais le soupçon a plané sur sa tête ; il 
|i|qt que le soupçon cesse , et pour lui et pour 
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nous. Il faut qu'il vienne , et qu’il nous dise ce 
qu’il sait, et comment il le sait. 

La priorité est accordée à cette proposition. 

Buzot. Je demande , par amendement , que la 
convention suspende elle -même l’envoi des pa- 
quets. On n’a pas fait attention qu’il y avait un 
vol , et que le ministre a du l’arrêter , celui du 
contre -seing. Le ministre , en arrêtant ces pa- 
quets , n’a fait que ce que lui commandait son 
devoir le plus impérieux. 

Thureau. Je demande , par un amendement 
contraire , que la convention nationale ne con- 
firme pas la mesure très - illégale du ministre 
Roland ; qu’elle lève à l’instant la suspension qu’il 
n’aurait pas dû apporter au départ des lettres. 

Rewbel. Je demande qu’en rende toutes ce» 
lettres à Pétion , dont elles portent le contre- 
seing. 

Pétion. Ces lettres sont une propriété qui no 
m’appartient pas ; mais je ne vois pas d’inconvé- 
mens à adopter la proposition de Barrère, 

Celte proposition est décrétée. 

Lacaze , au nom des comités d’agriculture et 
de commerce. Vous nous avez renvoyé l’examen 
d'une lettre du ministre de l’intérieur , contenant 
la question de savoir s’il ne convient pas de dé- 
fendre l’exportation des salaisons. Vos couaitést 
croient que cette prohibition momentanée est 
utile , non-seuleweni sous le rapport d’uue ruptutfe 
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possible avec l’Espagne , mais à cause des be- 
soins de nos armées de lerre et de mer , la sûreté 
de la république pouvant exiger que ces dernières 
soient mises sur un pied respectable. Déjà vous 
avez mis à la disposition du miuislre de la guerre 
5 millions pour acheter des viandes salées à l’é- 
tranger. Il sera infiniment plus économique , et 
sans aucun désavantage pour notre commerce , 
de prohiber l’exportation. Vos comités vous pro- 
posent, en conséquence , le projet de décret sui- 
vant : 

La convention nationale décrète que l’expor- 
tation hors de la république , de toute espèce de 
viande salée , est prohibée. 

Ducos. Par ce décret , nous nous privons d’une 
branche importante de commerce pour le seul 
plaisir de nous en priver. Nous n’avons point la 
guerre avec l’Espagne , et nous nous faisons la 
guerre à nous-mêmes. Il serait utile que le rap- 
porteur nous eût dit quelques raisons pour don- 
ner prise à l’objection ; car en ce moment , on ne 
peut combattre qu’en disant que son projet est 
inutile, et qu’il détruit une branche considérable 
de commerce. 

Lacaze. Ce projet est nécessaire pour assurer 
nos propres approvisionnemens ; car nous devons 
aussi prévoir le cas d’un armement maritime plys 
considérable. Le commerce n’en souffrira pa&, 
puisqu’il vendra à la nation, 
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N. ... . Mais les débouchés anciens s’obstrue- 
ront. 

Le décret proposé par Lacaze , est adopté. 

Buzot reproduit à la délibération le projet de 
décret de la commission extraordinaire des 9 , 
contre les provocateurs au meurtre et à la sédi- 
tion. 

Bailleul. Le projet qui vous a été présenté par 
Buzot , ne me parait pas remplir suffisamment 
son objet ; car il ne spécifie pas assez les diffé- 
rons crimes qu’il a pour objet de punir. Il y a 
cependant dans les provocations au meurtre et à 
la sédition de nuances très -sensibles , et des dif- 
férences essentielles à observer. La provocation est 
non -seulement directe ou indirecte, mais elle se 
fait avec ou sans désignation de personnes. 

Je propose que celui qui provoquera h l’assas- 
sinat par des écrits , en désignant les personnes , 
soit condamné à huit ans de fers ; qu’il soit dit 
expressément que la même peine sera encourue 
par celui qui ferait cette provocation au milieu 
dun attroupement , dans des assemblées primaires, 
dans des sociétés populaires. 

Que celui qui , par des imprimés , des affiches 
ou de vive voix, donnerait à entendre qu’il y a 
des citoyens que le peuple doit immoler à sa 
vengeance , mais sans désignation absolue de pcr j 
sonnes , soit condamné à deux ans de fers. — 
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Que celui qui provoquerait à la désobéissance aux 
lois , et prêcherait l'insurrection contre les fonc» 
lionnaircs publics , en les désignant comme traî- 
tres , puisse cire arreté sur-le-champ , et dé- 
noncé à un olKcier de police (Il s’élève 

un murmure d'indignation. — Plusieurs s’élèvent 
contre l’arbitraire cl le vague de cette disposi- 
tion.) 

Ducos. Je demande le renvoi de cet article au 
grand iuquisiieur, et un article additionnel pour 
l’auto - da- fc. J’observe que tout en parlant des 
nuances , l’opinant ne fait pas même de distinc- 
tion entre la provocation directe et formelle , 
et celles que l’on peut envisager comme indi- 
rectes. 

A' Voulez -vous donc livrer la liberté des 

citoyens à l’arbitraire d'un impudent commenta- 
teur , qui arrêterait de sa propre autorité , sur la 
place publique , un homme , pour les propos les 
plus innocens ? 

dailleul. Dans le cas de cette dénonciation , 
l'officier public délivrera , s’il y a lieu , d’après 
les déclarations des témoins , un mandat d’arrêt. 
Si l’accusateur n’allègue aucune preuve des in- 
culpations qu’il aura avancées , il sera condamné 
à une détention réglée d’après la gravité du fait. 
Dans le cas où il alléguera des preuves , de telle 
nature qu’elles soient , elles seront jugées par le 
tfibuuid criminel , et il restera provisoirement 
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en état de détention. Si les preuves ne sont pas 
fondées , il sera puni comme dans le premier' 
Ces . . . . 

Plusieurs voix. Cela est détestable. 

Daitleul. C’est une loi de circonstance. ( On 
murmure. ) Ce n’est pas dans un moment où l’on 
cherche à prêcher l’insurrection , qu’il faut s’ef- 
frayer des mesures sévères qu’exige notre situa- 
tion. Ceux qui vont dans les places publiques , ou 
avec des placards , sèment les défiances et les mé- 
contente mens , sont de mauvais citoyens qu’il ne 
faut pas ménager. ( On applaudit. ) 

Merlin. Je demande l’impression du discours 
de Bailleul. 

Baillaud. Je demande l’envoi aux départemens 
pour qu’on voye comment l’on veut museler le 
peuple français : il est tems d’ouvrir les yeux à 
la France entière sur les atrocités qu’on lui prépare. 

( Il s’élève quelques applaudissemens et des mué-* 
mures. — On demande que Billaud soit rappelé à 
l’ordre. ) 

Lepellelier , ci -devant dit Saint-Fargeau. Nous 
tendons tous au même but ; nous désirons tous le 
bonheur de la république , et la punition des 
hommes audacieux qui commettent le meurtre, 
ou qui provoquent à l’assassinat et à la sédition ; 
quiconque voit de sang-froid couler le sang de ses 
concitoyens ; quiconque n’est pas saisi d’horreur 
milieu des cris du carnage ; celui-là est uno 
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exception à la nature humaine , c’est un monstre.' 
(On applaudit. ) Mais voyons si la loi qui vous est 
proposée pour reprimer ces provocations , atteint 
au but , et si elle remplit efficacement son objet. 
De grandes difficultés s’élèvent. Ce projet de loi 
atteint la liberté de la presse. Il serait , sans doute , 
très à souhaiter que cette liberté ne dégénérât 
jamais en licence ; mais la route par laquelle il 
faut poursuivre ces abus est difficile à trouver. Il 
est difficile en ce point de faire une loi répressive 
qui ne porto pas en mètne-iems atteinte à la 
liberté des écrits et des discours. Au premier ins- 
tant , à la vérité , la question parait simple. Il 
est facile, se dit -on, de faire une loi sévère 
contre les hommes qui provoquent au meurtre; 
mais lorsque l’on descend dans les détails de 
cette loi , alors les difficultés se multiplient ; 
lorsqu’on l’approfondit , le problème parait inso- 
luble. 

Voici quelle a été chez nous la progression de 
la théorie sur la liberté de la presse. 

Dans l’assemblée constituante , le premier qui 
ait écrit sur cette matière , est Syeyes. 11 fit un 
ouvrage sur les moyens de réprimer les délits 
commis par la voie de la presse ; il y présenta 
d’excellentes vues , des aperçus neufs ; il décou- 
vrit de nouvelles contrées ; cela lient à la profon- 
deur et à la sagacité de son esprit. Eli bien ! après 
que cct ouvrage fut approfondi , il fut reconnu 
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que , quoiqu’il contînt des idées salutaires , on 
ne pouvait en faire l’application ; il ne fut pas 
meme mis à la discussion , et je vous fais cette 
observation pour prouver combien le problème 
de la répression des abus de la presse est difficile 
à résoudre , puisqu’un si bon esprit n’a pn tou- 
cher au bvt. J’ajoute que les comités de constitu- 
tion , de révision et de judicature de l’assemblés 
constituante , qui désiraient beaucoup modifier la 
liberté de la presse , ou au moins d’en réprimer 
les abus , eurent quinze conférences sur cet objet; 
et qu'après y avoir beaucoup réfléchi , ils convin- 
rent qu’il est itnposshle de faire une bonne loi à 
cet égard. 

1 Doit vient la difficulté ? C’est que si on prohibe 
ces délits d’une manière générale , la loi peut 
servir à punir des innocens , à persécuter les 
citoyens, à rendre les tribunaux juges arbitraires- 
des pensées , et à enchaîner la liberté. Si , an 
contraire , on veut caractériser les délits , la lot 
reste sans effet , parce qu’alors les malfaiteurs , 
sachant se meure hors des termes de la loi , ne 
sont plus punissables par elle. 

- La provocation est ou directe , ou indirecte; 
si on se sert du mot indirecte , ou trouvera des 
crimes par- tout ; toute espèce d’expression pourra 
donner lieu à un procès criminel , et il n’est pas 
un écrivain qui ne puisse être emprisonné en vertu 
d’un commentaire. Si on se sert 3 u mot de pro- 
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vocation directe , la loi devient illusoire. Un mai- 1 ! 
faiteur , un mauvais citoyen va provoquer au 
meurtre , et se trouvera toujours hors des li- 
mites de la loi pe'nale portée contre cette es- 
pèce de provocation , il dira : uu tel est aristo- 
crate , un traître , un complice des coupables de 
J.ongwy , il a des intelligences avec les ennemi»; 
Si le peuple , dans ses jours de vengeance et de 
colère, fait un acte de justice, mais d’égarement, 
comment pourrez-vous punir le prévaricateur ; il 
aura eu soin de mettre au bas de son écrit un 
post-scriptum , dans lequel il dira : cependant , 
citoyens , je ne vous conseille pas de massacrer 
ceux dont je viens de vous parler. Il aura même 
eu l’adresse de ne pas désigner d une manière 
formelle et directe les individus. C’est ainsi que 
la loi anglaise , qui défend les calomnies , les dif- 
famations , est sans force et sans elFct, Que font 
lés calomniateurs ? Ils disent toutes les horreur» 
possibles d’un citoyen , mais ils ne mettent pas 
son nom en toutes lettres ; ils font un tableau de 
son caractère , de son physique ; ils le dépeignent 
à ne pas js’y tromper ; mais le tribunal ne peut 
les condamner. Voilà ce qui rend inGnitncnt dé- 
licate toute loi à faire relativement à la licence de 
la presse ; voilà ce qui a déterminé les rédacteur» 
de votre code pénal à n’y insérer quo cette seule 
disposition : « Que lorsqu’un crime aura été com- 
mis , quiconque l’aura conseillé , eu sera réputé 
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complice , et par conséquent puni des même* 
peines. Quant à l'homicide , dans le cas même où 
il n’aura pas été consommé , s’il a eu un com- 
mencement d'exécution , celui qui l’a conseillé est 
puni de mort , comme celui qui effectue une 
attaque à dessein de tuer, n Voilà ce que nous 
avons fait après y avoir beaucoup réfléchi , et c’est 
la seule loi qui soit restée dans notre législation ; 
je dis qui soit restée , car une autre avait été faite 
dans le but de réprimer les abus de la presse 
mais je dois vous dire à quelle époque cette 
anecdote est remarquable. 

Le jour trop fameux du 17 juillet 179* , tm 
émissaire, un confident de Lafayeue , vint nous 
annoncer qu’il y avait beaucoup de mouvemen* 
dans la ville de Paris ; qu’il s’y affichait des pla- 
cards incendiaires , et qu'U fallait réprimer cette 
licence. Comme j’étais rapporteur du code pénal, 
il me proposa trois articles de loi , me disant 
qu'il m’en faisait hommage ; je n’y retrouvai pas- 
les principes dans lesquels je m'étais fixé , et je 
ne voulus pas me charger de proposer une pa- 
reille loi à l’assemblée ; mais il s’adressa alors à 
d’autres membres du comité : la loi fut proposée 
et adoptée le 18 juillet au matin, et le 17 au soi» 
était arrivé le fameux massacre du Champ-de— 
Mars. .... Une loi faite sous de tels auspices , 
le but qu’on s’y était évidemment proposé , de 
ramener ce despotisme qui , pendant quelque 
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teins , pénétra de douleur tous les bons citoyens f 
ceae loi frappée d'une telle défaveur , fut révo- 
quée par le dernier article du code pénal , qui 
porte: « Toutes lois pénales antérieures, non com- 
prises dans le présent code , sont abrogées. * C'est 
ainsi que la liberté de la presse est sortie pure 
et entière des travaux de l’assemblée constituante ; 
ce n'est pas quelle n’ait été très- souvent attaquée 
suivant l’intérét des circonstances ; des lois restric- 
tives étaient à chaque instant proposées par les 
modérés de tous les partis. 

Malouet qui était le modéré de l’aristocratie f 
Dandré qui était le modéré du parti prétendu 
patriote, Desineunier , Chapelier, qui parlaient 
sans cesse des mauvais placards , nous harcelaient 
sans cesse } mais plusieurs bons esprits ont alors 
formé une coalition , au pacte civique pour con- 
server à l’état la liberté de la presse , et ils ré- 
sistèrent à ces différens assauts. ( On applaudit.) 
J’ai pour témoins , et j’interpelle ici tous les bons 
citoyens qui ont conspiré dans cette trame , et 
participé à cette œuvre vraiment civique ; j’inter- 
pellë Buzot qui était alors un des plus at-dens* 
défenseurs de la liberté indéfinie de la presse ; 
Pétion . . . . ( Grégoire , Lépeaux , Dubois-Q'ancé , 
et plusieurs autres membres tous ensemble : Ee 
moi. — Il s’élève de nombreux applaudissement. ) 
Danton. La liberté de la presse ou la mort. 

( Les 
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(Les Applaudisse tnens continuent dans une grande 
partie de l’assemblée et dans les tribunes. ) 
Lepelletier. Rxderer était aussi des nôtres : moi 
je défendais la liberté de la presse au comité , 
lui la défendait dans l'assemblée contre toutes les 
attaques qui lui étaient incessamment portées i 
nous étions • chacun à notre poste , et toujours 
aux aguets. C est ainsi que nous avons maintenu 
la liberté de la presse au milieu des erreurs qui 
ont affligé la vieillesse de l’assemblée constituante ; 
et peut-être c’est dans celte même liberté que 
nous avons trouvé le remède à toutes ces erreurs. 
(On applaudit.) Je n’en dirai pas davantage , et 
je me contenterai de résumer mes idées. Est- il 
possible de faire une bouue loi contre les provo- 
cations au meurtre , à l’assassinat ? etc. Je n’osd 
Faffirmer ; mais j’ai vu Syeyes essayer d’en faire 
une , et n’y pas réussir ; j’ai Vu les comités de 
constitution et de révision de l’assemblée consti- 
tuante , qui avaient peut-être quelque intérêt à la 
faire , finir par y renoncer ; j’ai vu Buzot en faire 
une très- imparfaite. Il est est doue vrai que cette 
loi renferme des difficultés presque insurmonta- 
bles , à moins qu’on ne veuille r 'ouvrir la porte à 
toutes sortes de persécutions. Je demande , non 
pas qu’il n’en soit pas du tout délibéré ; on 1 e 
peut mettre la question préalable sur des vues 
qui tendent h purger la société d’un aussi terrible 
fléau que les provocateurs à l’anarckie et au 
a.« PÉRtODf., Tom. f'. M 
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meurtre ; mais j’en demande l’ajournement , car 
ce problème a besoin encore d’èire renvoyé à la 
méditation de vos comités et de tous les bons 
citoyens. Personne ne m'accusera, sans doute,, 
d'étre le complice et le fauteur des agitateurs. Dans 
l’assemblée constituante , je n’ai jamais connu que 
par ouï-dire le tarif et la théorie des insurrec- 
tions : on disait alors que ce tarif montait depuis 
55 liv. jusqu’à cent mille écus. Depuis que j’ai eu 
la conGance du département de l’Yonne pour pré- 
sider son administration , je crois qu’il n’y a pas 
eu dans la république un département où les lois 
aient été mieux respectées ; cnGn personne n’a 
moins que moi le goût et les intérêts des agita- 
tions. ( Ou applaudit.) Je vous ai exposé mes vues 
en bon citoyen. Je conclus à l’ajournement. 

Valazay oppose quelques-uns des motifs dé- 
veloppés dans le rapport de 13uzot. 

La discussion est interrompue par l’arrivée du 
ministre de l'intérieur : il annonce que l’envoi de 
la pétition des commissaires des sections de Paris 
lui a été dénoucé par un des agens qui ont con- 
couru à la confection des paquets , et qu’il a cru 
devoir donner à la poste l’ordre de les arrêter , 
non - seulement en exécution du décret de la con- 

t 

veution , qui a prohibé cet envoi ; mais parce que 
1$ circulation de cette adresse dans les départe- 
raens lui a paru annoncer le projet d'une coali- 
tion dangereuse et illégale entre la municipalité 
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de Paris et les autres inuaicipalités de là répu- 
blique. 

Merlin. Je rends justice aux intentions du mi- 
nistre de l’intérieur ; mais un zèle indiscret l’a 
égaré , puisqu’il a porté atteinte à l’inviolabilité 
des correspondances. Les lettres dont il a arrêté 
le départ pouvaient contenir des effets de coms 
raerce , et tout retard dans l’envoi d’effets de cette 
nature peut compromettre la fortune , et quel- 
quefois même la vie des citoyens. ( Il s’élève quel* 
ques murmures dans une partie de l’assemblée. ) 
J’ai toujours été accoutumé à défendre le parti 
qui a sauvé l’empire. ( Des éclats de rire s'élèvent 
dans la même partie de l’assemblée. ) 

Je vous prie , président , au nom de la nation , 
d’imposer silence à ces messieurs du coté droit 
qui veulent usurper le droit que j’apporte ici 
d’énoncer mon opinion. ( Mêmes ris. — Mêmes 
murmures. — Legendre et plusieurs autres mem- 
bres de la partie opposée réclament contre les 
interruptions. — L'assemblée entière est dans une 
très- grande agitation. ) Le trouble de l’assemblée 
ne me permet pas de me faire entendre ; eh bien I 
s’il faut , pour sauver la république , donner à 
_ Louis XVI et à l’infâme Antoinette le doux plaisir 
de faire égorger ceux qui les ont rais dans la tour 
du Temple , j’abandonne la parole. ( Le tumulte 
et l’agitation continuent.) 

Barrùre. Citoyens , quand j’aperçois la violation 

M 2 
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d'une loi , que ce soit un ministre , que ce soit 
la commune de Paris , qui aient commis ce délit , 
je viens avec courage et confiance à cette tribune, 
parce que je parle aux représentait* du peupla 
qui doivent être indépendant de toute passion , 
et qui ne peuvent sou (Fri r plus long-tems que 
l’on méprise lés lois , et que l’anarchie pèse sur 
nos tètes. 

Il n’y a plus de liberté si tous les individus , 
toutes les magistratures ne se courbent pas devant 
la loi. L’envoi fait par le conseil - général de la 
commune de Paris est donc un crime , puisque 
c’est une désobéissance à la loi , d’autant plu* 
qu’il a été commis par une commune forte de 
sa population , et qui est sous les yeux des légis-. 
lateurs ; c'est à elle à donner l’exemple à toute la 
république. ( On applaudit. ) Il faut aujourd’hui 
parler de cette commune , comine à Athènes d’un 
fameux général : il avait livré une bataille et Fe«i 
vait gagné , mais contre les ordres du sénat ; on 
l’amena au milieu de la place publique ; on lui 
donna une couronne civique pour avoir gagné la 
bataille , et ensuite on le censura et ou le bannit 
.pour avoir désobéi à la loi. (Vifs applaudissemens.) 
Je ne veux enlever à la commune aucun rayon 
■de sa gloire , quelle partage avec les fédérés dix 
no août; mais en reconnaissant sa gloire et sc* 
services , je veux que vous la frappiex , si elle 
est coupable ; car ce sera un grand exemple quo 
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de voir une coimnuoe qui a rendu des services 
éminens , qui a fait la révolution du 10, être 
forcée de fléchir enfin devant la loi. Tous vos 
soins doivent tendre en ce moment à réprimée 
l’anarchie ; car quand une municipalité dans une 
immense cité, désobéit ouvertement aux lois, 
l’anarchie est , pour ainsi dire , à son comble ; il 
faut que vous preniez enfin des mesures sévères 
qui vous auraient déjà épargné des délibérations 
tumultueuses , des passions violentes et funestes , 
qui auraient dû , sans doute , être sacrifiées sur 
l’autel de la patrie , quoiqu’elles ne puissent être 
entièrement bannies d’une société d'hommes. Vous 
devez remarquer aussi la lenteur avec laquelle on 
procède à la nomination du maire de Paris , et 
Combien sera différé encore le renouvellement de 
la municipalité. 

D’un autre côté , si j’examinais plusieurs autres 
points de la conduite du conseil -général de la 
commune de Paris, je verrais qu’il a donné, cl 
ant citoyens et à l'assemblée nationale , une foule 
d’objets de plainte ; et quand même il n’aurait 
pas un tort bien évident ; il suffit que son exis- 
tence soit un prétexte de troubles et d’anarchie 
il serait de votre devoir de le dissoudre. Je de- 
mande que le conseil- général de la commune do- 
Paris soit , dès ce moment , suspendu de ses 
fonctions ; et qu’ensuite vous provoquiez les ci- 
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toyens à organiser enfin la ville de Paris , quant 

au civil et au militaire. 

J’examine maintenant la conduite du ministre ; 
il pouvait , sans doute , vous consulter sur la 
suspension du départ des paquets ; mais il a cru 
pouvoir prendre sur lui de donner des ordres ; 
il les a donnés pour exécuter votre loi: sous ce 

« 

rapport , il est ininculpablc , et vous devez passer 
à l’ordre du jour. ( On applaudit. ) 

Barbaroux. Je demande à ajouter , non h la 
suspension , mais à la cassation du conseil -gé- 
néral de la commune , des mesures plus impor- 
tantes encore pour le salut public. .... (Une 
partie de l’assemblée murmure et s’oppose à ce 
que Barbaroux soit entendu. ) 

Garnier. Je demande à parler contre le mi- 
nistre. 

Le président. Barbaroux a la parole. 

. Turreuu. Je demande si l’on ne peut parler 
ici que sur les vertus du ministre , et jamais sur 
ses torts. Je demande à parler contre lui. 

Barbaroux insiste pour avoir la parole. — Une 
grande partie de l’assemblée la téclame pour lui. 
— L’opposition de l’autre partie se manifeste par 
de violentes rumeurs. — Le tumulte et l’agitation 
redoublent ; le président se couvre , et fait inscrire 
nominativement Merlin au procès-verbal, pour 
avoir à trois reprises interrompu l’orateur. 
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- Garnier. A moins que le ministre de l’intérieur 
n’ait eu une certitude positive que les paquets 
qu’il a fait arrêter à la poste contenaient une 
adresse improuvée par vous , il n’a pas eu le droit 
de les intercepter 

L assemblée passe à l’ordre du jour sur ce qui 
est relatif à la conduite du ministre , et accorde 
la parole à Barbaroux. 

Barbaroux. Citoyens représentans , je viens 
vpus proposer des mesures salutaires à la répu- 
blique. 

L’anarchie régne autour de nous, et nous n’a- 
vons rien fait encore pour la réprimer. Les pro- 
vocateurs au meurtre , les administrateurs infidel- 
les , les souleveur» d’une poignée de citoyens 
égarés, sont encore triomphans. N’est- ce donc 
plus ici la volonté nationale qui commande, et 
les représentans de a5 millions d'hommes doi- 
vent-ils courber leur tête devant trente factieux ? 
Nous n’avons pas assez calculé les conséquence* 
terribles de notre longue patience. Quelle opi- 
nion les peuples chez lesquels nous allons porter 
la liberté , peuvent- ils se former de notre répu- 
blique , lorsqu’ils Voient le crime siéger à côté de 
la vertu dans la convention nationale , et les dic- 
tateurs respirer le même air que les hommes du 
i4 juillet? Pensez-vous que notre révolutiou leur 
paraisse bien affermie , et qu’ils puissent croire 
-à la stabilité d’un gouvernement qui ne puait pas 
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les brigandages ? Les feuilles qu’on distribue au- 
tour de cette enceinte , sont aujourd'hui le seul 
argument dont les rois se servent pour égarer 
l'opinion des peuples. Ils leur font lire qu’une 
section de Paris a volé des remercimens au con- 
seil-général de la commune , pour avoir pris uu 
arrêté que les représentans du peuple avaient 
cassé ; ils leur font lire qu’une autre section a ar- 
reté de se transporter , en armes , à la barre de 
la convention nationale , si son président y était 
mandé ; et recueillant dans un seul tableau tous 
ces ^actcs de désobéissance, ils les conduisent à 
conclure que nous vivons dans la désorganisation. 
Si donc nos aimées éprouvent de la résistance 
quelque part ; si le sang des hommes coule ; ce 
sera votre ouvrage , agitateurs perfides , qui ca- 
lomniez la couveution nationale , par qui la répu- 
blique a été décrétée ; qui proclamez dans toute 
1 ’iZurope la résistance à ses décrets , et apprenez 
aut rois que nous sommes sans énergie pour vous 
frapper 

D’un autre côté, représentans, comment pou- 
vez-vous espérer d'étouffer , dans toute la répu- 
blique , les complots des malveillans , si Paris , 
naguères le foyer de tant de beaux exemples , 
agité maintenant par quelques souleveurs , ce 
présente d’autre perspective aux départemens que 
la violation des lois : un crime impuni est une 
invitation au crime -, le mai se propage dans le 
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silence de la justice , et bientôt tous les hommes 
médians sont coalisés. La France délivrée de ses 
rois, ne recouvrera - 1— elle donc jamais sa paix 
intérieure , et serous-uous ici les spectateurs iruu- 
quilles de la licence des factions ? Il importe au 
salut de la république que nous prenions enlîtt 
des mesures conservatrices de l'ordre social. La 
calomnie ou l’ignorance sont les causes de l’éga- 
rement d’une foule de citoyens de Paris. Il faut 
répandre au milieu d’eux , la vérité , la lumière ; 
il faut leur parler le langage conciliateur de la rai- 
son , avant de leur commander l’obéissance au 
nom du peuple français. 

On a dit qu’il existait dans la convention natio- 
nale un parti qui voulait la république fédérative; 
c’est une accusation de tous les jours , qui circule 
avec uu jourual tellement perfide , que nous avons 
%u , dans le mois de juillet dernier , les écuyers 
du roi le distribuer aux portes des Thuileries ; 
niais l’existence d’un parti se démontre de quel- 
que manière. A-t-on , dans la convention natio- 
nale , soutenu quelque opinion en faveur de la 
république fédérative ? Les députés de quelque 
département ont -ils reçu le mandat de voter 
pour cette sorte de gouvernement ? Les munici- 
palités de l’empire en ont-elles manifesté le vœu 
dans leurs adresses ? Les tribunes des sociétés 
populaires ont-elles retenti de cette etretir politi- 
que ? Enfin , a-t-on soutenu publiquement , ou 
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même dans des sociétés particulières • ce système 
de désorganisation ? Non , rien de tout cela n’est 
arrivé. On criait aux portes de l’assemblée , que 
nous voulions un gouvernement fédératif ; et la 
convention nationale toute entière se levait pour 
décréter l’unité de la république. Les hommes 
auxquels on attribue ce système , sont eux-mêmes 
qui le combattent dans leurs écrits depuis dix ans. 
Les habitons du Midi à qui l’on suppose le projet 
du fédéralisme. , nous ont précisément donné des 
mandats contraires , et nous ont fait signer que 
nous voterions pour une république unique, (On 
applaudit ) ou que nous porterions nos tètes sur 
I’é< luifl’aud. 

Cependant , ces calomnies se sont propagées ; 
elles forment le poison dont un faux ami du peu- 
ple l’abreuve tous les jours. Etouffons d’un seul 
mot ces inquiétudes funestes : Marat je t’interpellaf 
de monter à la tribune et de donner la preuve 
qu’il existe dans la convention nationale un parti 
qui veut le gouvernement fédératif, ou de te pro- 
clamer toi -même agitateur du peuple. Ou a trouvé 
dans le projet de décret .sur la force départemen- 
tale , un nouveau moyen de travailler l’opinion ; 
la convention nationale , a-t-on du , calomnie les 
Parisiens puisqu’elle ne se suppose pas en sûreté 
au milieu d’eux. Misérable subterfuge ! Il ne s’agit 
pas ici de notre sûreté. La convention nationale, 
composée d’hommes libres , sera toujours indé- 
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pendante , soit au milieu du peuple bon qui l’en- 
toure , soit même au milieu des factieux. Ce ne 
sont pas les raouvemens populaires que nous 
craignons ; ils nous trouveront calmes ; mais nous 
respectons les principes ; et lorsqu'il s’agit d’un 
droit commun à nos dépnrtemens , nous ne tran- 
sigeons pas ; il faut que ce droit , reconnu par un 
décret, soit énoncé , et que les agitateurs se tai- 
sent. ( Il s’élève des applaudissemens. ) Lorsque 
nous traiterons cette question , je me charge de 
répondre à toutes les objections enfantées par la 
mauvaise foi et colportées par l’ignorance. Je 
prouverai que le projet de despotisme par cette 
force armée , projet qu’on suppose à la conven- 
tion nationale , est démontré impossible par la 
composition même de cette force ; car ce ne sont 
pas des gardes - suisses que nous appelons auprès 
de nous , mais des hommes libres des 83 dépar- 
temens. ( Il s’élève de vifs applaudissemens.) J’éta- 
blirai que Paris 11 e peut conserver tous les avan- 
tages qu’a accumulés sur lui le consentement ta- 
cite des départemens , et se préserver de sa pro- 
pre corruption que par cette mesure salutaire. En- 
fin , je montrerai des hommes unis par l’amour 
de la liberté , par la haine des dictateurs , et 
l’unité de la république éternellement consolidée 
par ce rapprochement des habitons du INord et 
du Midi. ( Applaudissemens. ) 

Mais pourquoi , lorsque la discussion n’est pas 
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encore onverte sur celle question , lorsque le» 
nmendemens , qui doivent corriger le projet des 
comités, ne sont pas présentas , s’inquiète- t-on 
sur notre détermination ? La loi que nous devon» 
rendre est de telle nature que , sans être soumise 
à la sanction du peuple , elle a cependant besoin 
du concours de sa volonté pour être exécutée. Si 
nous adoptons une mesure alarmante , dangereuse 
pour la liberté , ne croyez pas que les gardes na- 
tionaux accourent des départemens ; ils arrive- 
ront au contraire avec rapidité , si nous ne dé- 
crétons rien que de juste et do conforme à l’égalité 
des droits. Sans doute , Paris ne veut pas opposer 
sa volonté à la volonté do 85 départemens ; il 
n’y a plus de capitale dans la république , et tous 
les mouvemens des sections de Paris , ces arretés 
insolens , ces menaces coupables. . . . ( Violentes 
rumeurs dans une partie de l'assemblée et dans 
les tribunes. — Applaudissemens dans la partie op- 
posée. — La président rappelle les tribunes à l’or- 
dre.) Ces menaces, dis-je , auront moins d’in- 
fluence sur nous que la paisible pétition du plus 
petit village. ( Les applaudissrmens rei ommenccnt.) 
Croirait- on que c’est avec ces deux élémens, 
projet de fédéralisme et force armée , que les agi- 
tateurs ont perpétué les troubles qu’ils avaient fait 
naître. Les ti avaux du camp , les billets de la 
maison de secours , ont été dans leurs mains des 
moyens d’agitation ; mais c’est leur audace sur-. 
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tont qui les a servis : après avoir plus ou moins 
concouru à la spoliation d'une foule de maisons 
d'émigrés , devenus nationales , ils ont dit : Nous 
avons fait la révolution du 10. 

O vous , qui combaiites au Carousel , Parisiens , 
fédérés des départemens , gendarmes nationaux , 
dites, ces hommes étaient «ils avec vous! Marat 
m’écrivait, le 9 août, de le conduire à Marseille; 
Panis , Robespierre , faisaient de petites cabales ; 
aucun d’eux n’était chez Roland lorsqu’on y tra- 
çait le plan de défense du Midi , qui devait re- 
porter la liberté dans le Nord , si le Nord eût 
succombé ; aucun d’eux n’était à Charenton , où 
fut arrêtée la conspiration , contre la cour , qui 
devait s’exécuter le 39 juillet , et qui n’eût lieu 
que le 10 août. C’est pourtant avec ces menson- 
gères paroles , nous avons fait la révolution du 
10, qu’ils espèreut faire oublier et les assassinats 
du 3 septembre , et leurs projets de dictature , et 
les spoliations qu’ils ont exercées. 

Les oublier ! Non je ne ferai pas cette injuro 
au peuple français , dont ils ont terni la révolu- 
tion ; je les ai dénoncés , je les dénonce , je les 
dénoncerai ; et il n’y aura de repos pour moi quo 
lorsque les assassins seront punis , les vols resti- 
tués , et les dictateurs précipités do la Roche- 
Tarpéienne. ( Il s’élève des applaudissemcns una- 
nimes et réitérés. ) Voyez la conduite de Robes- 
pierre : il déserte une place dans laquelle il pou- 
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vait servir le peuple , pour se livrer , (lisait-il 
à sa défense , et tous les systèmes qu’il adopte , 
compromettent le peuple. S’il parla contre les 
perfidies de la cour , il attaqua avec un égal 
acharnement les hommes qui dès long-tems 
avaient conjuré la perte de la cour ; et traver- 
sant leurs opérations par des dénonciations , il 
prolonge ainsi, an détriment du peuple, l'agonie 
malfaisante de la royauté. Avant le 10 août , il 
nous fait appeler chez lui , Rebecqui et moi ; il 
ne nous parle que de la nécessité de se rallier â 
un homme jouissant d’une grande popularité , et 
Panis , en sortant , nous désigne Robespierre pour 
dictateur. Il s’élève quelques rumeurs dans une 
partie de l’assemblée. ) 

Panis a nié cette conversation ; mais Pierre 
Baille l’accuse de lui en avoir tenu une pareille. 
Et comment peut-il échappera cette réunion de 
témoignages , lorsque d’ailleurs tous les faits «ub- 
séquens ne démontrent que trop l’existence du 
du projet de dictature. 

Après le 10, Robespierre devient membre du 
Conseil-général de la commune de Paris. En cette 
qualité, il se présente tous les jours à l'assem- 
blée législative , il la provoque , il l’avilit. Eh f 
qu’il ne dise pas que ces provocations étaient légi-s 
limées par la nécessité de faire décréter à celte 
assemblée des mesures salutaires au peuple ; tou- 
tes les grand.es mesures avaient été prises dans la 
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séance du 10; et le patriotisme, relevé parles 
événeincns , dictait les décrets du corps législatif; 
mais il fallait arracher à la terreur des uns , au 
zèle mal entendu dos autres , à l’ignorance ou à 
l’incurie de plusieurs , des lois qui préparassent 
l’organisation de la dictature ; aussi Robespierre 
proposait-il, dans la commission des vingt- un , 
d’autoriser le conseil-général de la commune de 
Paris à se former tout-à-la-fois en juré d’accu- 
sation , en juré de jugement , et en tribunal chargé 
de l’application de la loi. Tallien qui l’accom- 
pagnait, repoussa lui -meme avec horreur cette 
proposition faite au nom du conseil -général qui 
n’en avait aucune connaissance. Aussi , dans une 
autre occasion , Robespierre , avide d’obtenir un 
décret, osa -t- il menacer les représentans di» 
peuple de faire sonner le tocsin s’ils ne délibér- 
aient à son gré. s 

Plusieurs voix. Mais tout cela a déjà été dit. 

D'autres. Nous demandons utie seconde lecture 
du discours de Louvet. 

IV. .... . 3 ' observe que les accusations qui 
ooncerueut Robespierre , ont été ajournées à 
lundi. 

Le président. Barbarous , on m’observe , et je 
vois effectivement que vous n’ëtes pas dans la 
question. 

Barbaroux. Eh bien ! je dirai dans peu de jours 
les autres attentats de Robespierre. 


) 
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Mais , représentai , les hommes qui vous sottt 
dénoncés ont des complices , ou ne sont cux- 
niëines que les agens d’autres conspirateurs ; les 
uns et les autres s’agiteront pour échapper à la 
peine de leurs forfaits , ou pour conserver leurs 
rapines. Les conspirations contre la liberté ne se 
font qu’avec des hommes perdus , a damés de 
besoins et façonnés «us crimes : cette classe d’hom- 
mes est audacieuse , entreprenante ; sou existence 
tient au désordre public , aux brigandages , aux 
proscriptions. Il faut vous attendre à tout: ce n’est 
pas notre sûreté que je considère , c’est la sûreté 
de la république. 

Avez vous entendu le ministre hier : les faits 
qu’il a cités vous indiquent ce que vous devez 
faire. La désorganisation s’étend autour de vous; 
de sections qui ont rendu compte de l’élec- 
tion du maire, i 3 ont violé la loi qui leur com- 
mandait de faire cette élection au scrutin secret , 
loi salutaire dans ces momens de troubles. La 
section du Panthéon français a délibéré de s6 
porter en armes à la barre de la Convention na- 
tionale , si son président y était mandé ; la sec- 
tion des Piques , que préside Robespierre , im- 
prouvant le décret par lequel vous avez cassé l’ar- 
rêté du conseil-général de la commune , qui pro- 
nonçait l’impression et l’envoi aux 44 mille mu- 
nicipalités , de la pétition injurieuse faite , au nom 
des 48 sections , a approuvé la conduite de la 

commune , 
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oo'mmune , et 1 a invitée à faire passer , non un 
exemplaire à chaque municipalité , mais a4 , ce 
qui fait monter l’impression à i million 56 mille 
exemplaires. Considérez d’un autre côté les torts 
du conseil-général de la commune de Paris ; on 
dira , peut-etre , qu’il faut attendre la reddition de 
ses comptes pour les juger ; futile objection. Sans 
doute , il est des comptes que les corps adminis- 
tratifs ne doivent donner qu’à des époques déter- 
minées, et pour la rédaction desquels on conçoit 
qu’il faut nécessairement du tems ; mais le compte 
d’un dépôt doit être rendu dès qu’il est demandé ; 
an retard est un délit que la loi doit punir : la 
commune de Paris n’est que dépositaire de l’ar- 
genterie, de l’or et des effets enlevés dans les 
maisons des particuliers émigrés ; il faut donc 
quelles s’en dessaisisse à l’instant , et que ces ob- 
jets tombent , ou dans la caisse nationale , ou 
sous le balancier de la monnaie. 

Mais ces objets de détails , quelques intéressans 
qu’ils soient pour la fortune publique , doivent 
moins vous occuper que l’état de Paris. Si dans 
le moment le tocsin sonnait , vous êtes à votre 
poste ; mais quel moyen auriez-vous pour rame- 
ner l’ordre et prévenir les attentats. Le pouvoir 
exécutif ? Il est sans force , et peut-être encore 
exposé à des mandats d’amener. Le département ? 
On ne reconnaît plus son autorité. La commune ? 
Elle est composée en majeure partie d’hommes 
a.« Période. Tom y. N 
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que vous devez poursuivre. Le commandant-géné- 
ral ? Ou l’accuse d’avoir des liaisons avec les trium- 
virs. La force publique? Il n’en existe point. Le», 
bons citoyens ? Ils n’osent se lever. Les médians? 
Oui , ceux là vous entourent ; et c’est Catilina 
qui les commande. 

Représentons , écoutez les mesures que je vou» 
propose. 

Premier projet de décret. 

Art. I. er La Convention nationale décrète qu’elle 
reste à Paris. ( De nombreux applaudissetneus 
partent des tribunes. ) 

II. Lorsque la représentation nationale aura 
été avilie dans la ville où le corps législatif tient 
ses séances , cette ville perdra le droit de pos- 
séder le corps legislatif et tous les établissetnens 
qui en dépendent. 

III. Le présent décret sera renvoyé sur-le-cbamp 
à la sanction du peuple. 

Second projet de décret. 

La Convention nationale décrète que les batail- 
lons fédérés , les dragons de la république , les 
gendarmes nationaux et autres corps de troupes 
de ligne et de volontaires , qui se trouvent , soit 
dans Paris, soit dans la voisinage , feront , con- 
curremment avec la garde natiouale de Paris, 1» 
service de la Convention et de tous les établis— 
setuens publics,. 
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Troisième projet de décret. 

La Convention nationale , en vertu des pouvoirs 
qui lui ont été donués par le peuple , se consti- 
tue en cour de justice pour le jugement des cous- 
pirateurs. (Il s’élève quelques murmures. ) 

Quatrième projet de décret. 

Art. I. er La Convention nationale casse la mu- 
nicipalité et le eonseil-général de la commune 
de Paris, et ordonne que le directoire du dé- 
partement nommera des commissaires pris parmi 
les administrateurs pour exercer provisoirement les 
fonctions municipales. 

II. Les sections de Paris cesseront dès aujour- 
d'hui d’élre permanentes. ( Une grande partie de 
l’assemblée applaudit; les tribunes murmurent.) 

Lacroix. Je n’entreprendrai pas de suivre Bar- 
baroux dans les nouvelles mesures qu’il propose : 
la discussion doit porter uniquement sur le fait 
pour lequel le conseil de la commune se trouve 
dénoncé. Or , avant de le suspendre ou de le 
casser pour ce fait, il faut le constater. Je de- 
mande qu’à cet effet le conseil-général soit mandé 
pour demaiu à midi à la barre , et que des com- 
missaiies soient nommés pour vérifier à la poste 
Jes paquets. 

Lanjuinais et plusieurs membres persistent dnps 
Fa proposition faite par Barrére de suspendre dés 
à présent le conseil-général de la commune de 

N 2 
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Paris de toutes fonctions , et demandent à la mo^ 
tiver. D'une autre part , on réclame avec chaleur 
la clôture de la discussion. 

Pétion demande la parole : le silence renaît.' 

Pétîon. Je crois , comme Lacroix , qu’avant tout 
il faut vérifier le fait ; car le ministre lui-méme 
ne vous a pas pu dire qu’il existât un corps de 
délit. Quant aux divisions et aux défiances qui 
nous agitent , et qui troublent nos séances , je 
déclare que , quoique je rue fusse bien promis 
de ne jamais parler ni de certains événemens qui 
appartiennent à l’histoire , ni de certaines person- 
nes que la postérité jugera , je me trouve aujour- 
d’hui dans la nécessité de rompre le silence, et 
je parlerai et des personnes et des choses , mais 
ce n’est pas dans ce moment. Un de vos collè- 
gues a déjà été accusé, et vous lui avez accordé 
tin ajournement à lundi. L’on vient de vous pro- 
poser des mesures ; elles exigent une discussion ; 
et je crois que Barbaroux lui-méme doit la pro- 
voquer , cette discussion , car rien ici ne doit être 
jugé avec des passions , mais tout dans le calme 
de la raison. (On applaudit.) Plus les mesures 
sont importantes , plus elles doivent être médi- 
tées ; je pense donc que l’assemblée doit ajourner 
les projets de décrets proposés par Barbaroux , 
et j’appuie celui qui est proposé par Lacroix. 

Camion. Le conseil - général de la commune 
«le Paris est un corps politique -, il n’agit que par 
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U voie délibérative , et ne peut être responsable 
que de ses arrêtés. Ce qu’il ne fait pas en vertu 
d’un arrêté , ne peut être que le délit in- 
dividuel de ses membres. Or, les délits indivi- 
duels des membres d’un corps politique ne peu- 
vent pas motiver la dissolution du corps. Je de- 
mande donc que le conseil-général soit tenu d’ap- 
porter ses registres à la barre , afin qne vous puis- 
siez juger s'il y a lieu à casser le conseil ou seu- 
lement à faire poursuivre les individus qui pour- 
raient être coupables. 

Le président met aux vois l’amendement de 
Cambon , et prononce qu’il est adopté. 

Plusieurs membres réclament contre cette dé- 
libération ; les uns en alléguant du doute dans* 
l’épreuve , les autres en se plaignant de n’avoir 
pas entendu. 

Camus. Il est affreux qu’on amendement pareil 
ait été surpris à l’assemblée : il tend évidemment 
à innocenter le conseil-général de la commune 
de Paris. 

Le président. J’ai mis aux voix l’amendement 
de Cambon , sans doute , au milieu dqs cris de 
quelques hommes ; j’ai biep vu Camus et plusieurs' 
des membres de cette partie de la salle , s’agiter , 
causer , crier ; mais il n’appartient pas à quelques 
perturbateurs d’arrêter les délibérations de la Con- 
vention nationale. 

Camus s’élance à la tribune , en demandant la> 
parole contre le président. 
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L’assemblée décide qu’il ne sera pas entendu. 

Il se fait une seconde épreuve sur l'amendement 
de Cambon. 

Il .est rejeté à une faible mojorité. 

Le décret , proposé par Lacroix , est rendu ainsi 
qu'il suit. 

La Convention nationale décrète : 

Art. T. er Le ministre de l’intérieur nommera 
deux commissaires, qui se rendront à la poste 
demain à 10 heures du matin , et vérifieront en 
présence de deux membres nommés par le con- 
seil-général de la commune, s’d y a eu , ou s’il 
y a des paquets à l’adresse des départemens , sous 
le contre-seing de Péiion. Ils constateront le nom- 
bre des paquets , s'il y en a ; ils en ouvriront 
quelques-uns , s’il est nécessaire , pour s’assurer 
de ce qu'ils contiennent , et du tout dresseront 
procès-verbal. 

II. Dix membres du conseil-général de la com-, 
lutine de Paris , se rendront à la barre de la. 
Convention, demain à midi, pour répondre sur 
le point de savoir s’il a donné ou non des ordres 
de faire parvenir par la poste et sous le contre- 
seing de Pétion , aux départemens et aux muni- 
cipalités , des exemplaires de l’adresse , présentée 
au nom des sections de Paris , le i y de ce mois , 
et qui a été improuvée par la Convention na- ; 
tionale. 

III . Le procès-verbal qui sera dressé par les 
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commissaires sera remis au ministre de l'inté- 
rieur , qui le fera parvenir sans délai à la Con- 
vention nationale. 

On fait lecture d’une lettre des commissaires 
ii l’armée du Nord ; elle est ainsi conçue. 

De Lille , le a 8 octobre 1 79a. 

L’ennemi continue à évacuer le territoire de la 
république; il sc retranche sur la Lys et du côté 
de Tournay : mais nos troupes, dont le courage 
et l’ardeur sont extrêmes , les auront bientôt dé- 
logés. Nos posies avancés , que nous avons visi- 
tés , il y a quelques jours, jusqu’auprès de Rou- 
baix et Laurioy , sont dans les meilleures dispo- 
positions. 

Votre décret contre les lâches émiqrés étai* bien 
nécessaire pour ces frontières ; déjà nous étions 
assaillis de réclamations de la part de ces êtres 
pervers , qui , n’ayant pu réussir à dévaster leur 
pays , voulaient y revenir jouir de leurs biens et 
des fruits de leurs crimes ; aussi nous nous som- 
mes empressés de faire la proclamation ci-jointe, 
pour être envoyée dans toute la frontière, et quë 
nous vous prions de communiquer à la Conven- 
tion. 

Le général Lamorlière a fait , sur Beaulieu e\ 
Marquius , une fausse attaque , ordonnée par Du*- 
mourier; nos troupes se sont bien comportées: 
on a distingué des traits de courage et d’héroïsme 
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■du citoyen Michau , gtetiadier du deuxième rSgi^ 
ment. Il avait reçu un coup de feu dans le corps; 
il appelle un de ses camarades, nommé Cadet; 
qui avait la jambe cassée. Je veux, disait* il, 
mourir auprès de lui. Ne te chagrine pas , Cadet , 
dit-il , nous mourons pour la nation ; et à l’instant 
une balle lui die la vie. 

Tel est l'esprit de nos troupes ; et , avec de 
tels soldats , la république ne peut manquer dé 
triompher de ses ennemis. 

Aü nom de la République française. 
Proclamation des citojens-commissaires dé- 
putés de la Convention nationale à l’ar- 
mée du Nord. 

Aux citoyens - administrateurs des dépar/emcns ; 
des districts, aux municipalités , aux tribunaux , 
aux juges de paix , et à tous les piloyens des 
dipartemens du Nord , du Pas-de-Calais et de 
l’Aisne, 

CITOYENS, un ennemi féroce et barbare a dé- 
vasté vos champs , incendié vos villes , massacré 
vos frères ; il a porté dans ces belles contrées 
la désolation et la mort. Un roi parjure , des 
français indignes de ce nom , des prêtres fanati- 
ques , présidaient à ces scènes d’horreur. .... 
Déjà ils s’applaudissaient de leurs affreux suc- 
cès. .... Mais la France entière a’cst levée ; lé 
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tr6ne du despotisme a été renversé; ces armées 
dévastatrices ont quitté le sol de la liberté ; et 
nos armes , par-tout victorieuses , font respecter 
le nom français. . . . Elles ont fait fuir ces lâches 
et perfides ennemis. . . . 

La patrie , comme une mère tendre , leur a 
long-tems et inutilement tendu les bras ; ils l’ont 
repoussée et ont tourné leurs armes contre elle... 
Les jours de clémence sont passés. ... La Con- 
vention nationale a irrévocablement décrété que 
« les émigrés français sont bannis à perpétuité du 
territoire de la république , et que ceux qui , au 
mépris des lois , y rentreraient , seraient punis 
de mort , sans préjudice à la loi , portant que ceux 
qui seront pris les armes à la main , scrout aussi 
punis de mort, n 

Citoyens , nous vous requérons de proclamée 
•t d’exécuter sans délai ce décret juste et sévère ; 
nous vous enjoignons aussi de mettre le plus grand 
zèle et la plus grande exactitude dans l’exécution 
des lois concernant le séquestre et la vente des 
biens des émigrés. Il est tems que le trésor na- 
tional soit dédommagé des dépenses énormes que 
la coalition des tyrans a nécessitées ; il est tems 
que les veuves et les orphelins des citoyens morts 
en défendant la liberté et l’égalité , reçoivent unë 
subsistance assurée; il est tems enfin de nous dé- 
barrasser pour toujours d’une caste d’hommes dont 
l’insolence et l’orgueil ne peuvent plus s’allier avec 
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1rs principes , les mœurs et la franchise d’dn peu- 
ple libre. 

S’il se trouvait encore des hommes assez lâches 
pour préférer la tyrannie au saint amour de la 
patrie , ou assez faibles pour préférer des liaisons 
particulières au grand intérêt de la république , 
ntontrez-leur nos campagnes ravagées. . . Mon- 
tre: -fur les ruiues encore fuuiuuies de Lille et 
de Titionville. 

4 

Fait à Lille, le a6 octobre 179a, l’an pre- 
mier de la République française. 

S.'pr.és , Bei.leca.rde , J. F. B. Delmas , P. S. 
Du 1IF..U. 


On fait ensuite lecture de la lettre suivante du 
ministre de la guerre au présideut de la Conven- 
tion nationale. 

J'adresse à la Convention nationale l’extrait 
d’une dépêche du lieutenant-général Valence , d*” 
tée de Longuion , le a 5 octobre , qui ne m’est 
parvenue qu'hier à 1 o heures du soir , et j'y joins 
le drapeau qui y est mentionné. 

La Convention nationale entendra, sans doute 
avec plaisir , le compte avantageux que rend le 
général Valence de la valeur et de la bonne con- 
duite des troupes de la république. 


Digitized by Google 



DO 5 o OCTOBRE 1793.' ao 5 

Extrait de la lettre écrite au ministre de la guerre 
par le lieutenant-général Patence , commandant 
T armée des Ar'ennes. — Longu/on , le aj octo- 
bre 179a, l'an 1 . er de la république. 

J’ai l'honneur de vous rendre compte que le a» 
mes avant- postes ont été attaqués, la nuit, près 
de Saint - Remy ; et une soixantaine d’hommes re- 
poussés par les ennemis, qui même avaient tiré 
du canon. Le lendemain , aussitôt que le brouil- 
lard fut dissipé , l’avant - garde attaqua Saint - Remy. 
Les Autrichiens , malgré un feu soutenu de mous- 
queterie et de canon , en furent chassés , et suc- 
cessivement les villages de Chenoix et de Saint- 
Marc , du château .de la Tour , et du \ ieux- Virton. 
Par- tout les braves troupes , commandées par les 
inaréchaux-de-camp Lamarche et Neuilly , trou- 
vèrent de grands obstacles ; et par - tout nos ex- 
cellens canonniers firent taire les batteries des en- 
nemis. ; et ceux-ci furent encore repoussés par> 
les grenadiers. Enfin le poste de Virton avait ser t 
de retraite aux dill'érens corps qui avaient défendu 
les villages dont je viens de parler. Il fut attaqué 
à on tour , et, après un combat d’une heure et 
demie, il fut emporté par les soldats de la ré- 
publique. 

Le cinquième régiment d’hussard". , le deuxième 
et le dixième de dragons , quatre bataillons de 
grenadiers , le premier bataillou de la Charente- 
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inférieure , et les canonniers , méritent les plus 
grands éloges , et se sont conduits avec la plus 
grande distinction , nommément à Virton , où une 
partie du bataillon de la Charente a chargé , la 
bayonnette au bout du fusil. Les maréchaux-de- 
catnp Lamarche et Neuilly, ont conduit les atta- 
ques avec beaucoup d'intelligence. Je ne parle 
pas de leur valeur : elle leur a mérité depuis 
long-tems l’estime et la confiance des troupes 
qu’ils ont l’honneur de commander. 

Je dois recommander à la justice du ministre 
le citoyen Deville , capitaine , commandant uu ba- 
taillon de grenadiers. Cet officier s’est trouvé aux 
deux aifaires de Pillon et Virton ; il s’y est con- 
duit d’une manière fort brillante. 

Je joins à ma lettre le drapeau du régiment 
ci-devant Augouléme , dont j’ignore le numéro : 
il a été retrouvé dans les environs de Longwy. 

Nous avons eu douxe hommes de tués ou bles- 
sés : on estime la perte des émigrés à 3 ou 5 cents. 
Nous avons fait des prisonniers. 

La séance est levée à sept heures* 
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L’an premier de la République française 


CONVENTION NATIONALE. , 


SÉANCE DD Si OCTOBRE. 

On lit une adresse des citoyens de Se'zanne ; 
qui réclament contre le projet de former une force 
armée tirée des 83 départemens. « Ou c’est un# 
garde d’honneur que vous demandez , disent-ils , 
ou c’est une garde de sûreté. Si c’est une garda 
de sûreté , elle est une insulte à la nation fran- 
çaise ; car elle ferait supposer que les français ne 
savent pas respecter leurs représentans. Notre con- 
fiance et vos vertus sont la seule garde d’honneur 
qui vous conviennent. Nous demandons que vous 
déclariez que Paris a bien mérité de la patrie. 
Louis XVI n’est encore jugé que dans l’opinion ; 
il devrait déjà l’étre par une délibération de nos 
représentans : nous demandons que vous vous oc- 
cupiez enfin de ce grand coupable. 

Les citoyens de Saint-Sever, département de* 
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Landes , annoncent, dans une adresse à la Con- 
vention , qu’ils ont célébré l’abolition de la royauté 
par une fête civique. 

On lit un grand nombre d’adresses d’adhésion , 
dont la Convention ordonne la mention honora- 
ble au procès-verbal. 

Mallarmé, ou nom du comité des finances, 
propose à la Convention de rapporter le décret 
du 19 août dernier , rendu sur une lettre du mi- 
nistre de la guerre , qui consultait la Convention 
pour savoir si les olliciers et les volontaires natio- 
naux devaient recevoir le traitement accordé aux 
troupes de ligne pour l’entrée en campagne ; si les 
troupes de l’intérieur jouiraient du traitement en 
campagne; enGn , si les olliciers devaient loucher 
les gratifications accordées pour les équipages. 

Cette proposition est adoptée et décrétée en 

1 

ces termes. 

La Convention nationale , après avoir entendu 
le rapport du comité des finances , décrète le rap- 
port de la loi du 19 août dernier, sauf à statuer 
par une loi générale , tant sur les questions du 
ministre de la guerre, que sur le mode de paie- 
ment des troupes pendant l’année entière de 1791. 

Baudot offre , au nom du b.* bataillon de Seine 
et Loire, 9.® du cainp de Soissons, tt>4 liv. pour 
les frais de la guerre. 

N. . . . Si le décret qui déclare la patrie en 
danger n’existait pas , je le solliciterais à cette tri- 
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bane. L’ciat habituel (le déchirement et d'angoisse 
où se trouve rassemblée , est une calamité publi- 
que bien plus à craindre que les trahisons d'un 
roi , que l’invasion d’une troupe de brigands ; la 
valeur du peuple français ne pouvait manquer de 
les anéantir. Ici le mal est tel que les malades 
peuvent seuls se guérir eux-mêmes , tout remède 
extérieur devant perdre sans retour la chose pu- 
blique. 

Par quelle fatalité, lorsque la royauté n’est plus, 
lorsque le succès constant de nos armes présage 
la conquête du monde entier à la liberté ; lors- 
que tout s’accorde à nous aplanir une carrière 
qui pouvait ne nous présenter que des épines; 
par quelle fatalité, dis-je, cette enceinte qui de- 
vait être le centre de la concorde et de la ju- 
bilation universelle, est -elle devenue un f:>ycr 
de désordre et d'insurrection ? Comment le san<>- 
tuaire des lois a-t-il pu se changer en une arênfe 
de gladiateurs personnellement acharnés les uns 
contre les autres ? Par quel, renversement de tout 
principe verrions-nous ici des dénonciateurs s’in- 
yestir du droit déjuger leurs ennemis personnels. 
Citoyens , évitons le précipice où nos passions 
allaient nous plonger ; il en est tems encore ; 
laissons au peuple qui nous a choisis , le soin d’ob«- 
server noire conduite : s’il nous trouve indignes 
4e sa confiance, il saura nous la retirer. Ne soyons 
accessibles qu’à une seule crainte , celle de ne 
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pas tui donner des lois capables de faire son bonJ 
heur ; préscntons-lui une bonne constitution à 
sanctionner , et non pas un nouveau despotisme 
à renverser. Voici mon projet de décret. 

Art. I. cr Nul membre de la Convention natio- 
nale ne pourra désormais en dénoncer un autre 
sous aucun prétexte , ni articuler des personna- 
lités. 

II. Tout membre qui se sera permis d’enfrein- 
dre le présent décret, sera déclaré perturbateur 
de l'assemblée , inscrit comme tel au procès-ver- 
bal , puni de huit jours d’arrêt , dans le cas des 
.personnalités ; et d’un mois de prison dans la 
cas de dénonciation. 

_ III. La Convention nationale arrête que les dis» 
eussions déjà ouvertes sur les dénonciations de ce 
•gpnre ne seront pas continuées, et que les ren- 
vois y relatifs , faits à ses comités , seront regar- 
dés comme non avenus. 

La Convention passe à l’ordre du jour sur cette 
proposition. 

Sur le rapport fait par Letoumeur , au nom du 
comité de la guerre , le décret suivant est rendu. 

La Convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de la guerre, sur la 
flélilion des citoyens de plusieurs sections de Pa- 
ris , pour être organisés en compagnie de volon- 
taires canonniers à cheval , décrète ce qui suit : 
i Art. I.“ Il sera formé une compagnie de volon- 
taires 
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tsires canonniers à cheval , composée d’un sergent 
naajor , 3 sergens , un caporal fourier , 5 capo- 
raux , 3 appointés , 3 artificiers , 6o canonniers , 
a trompettes, faisant ensemble 76 hommes , dont 
70 montés , et G non montés , non compris les 
officiers. 

II. Ladite compagnie sera commandée par a 
capitaines et a lieutenans. 

III. Il ne sera procédé à l’organisation de cette 
compagnie qu’à l'époque où il se présentera un 
nombre suffisant de volontaires qui pourront justi- 
fier de leur expérience par des certificats portant 
attestation de leurs services dans les corps d’ar- 
tillerie de terre ou de mer , ou dans les com- 
pagnies de canonniers attachés aux bataillons da 
volontaires nationaux , ou de gardes nationales. 

IV. Chacun des volontaires , compris dans l’état 
de la revue , passée au lieu de leurcantonnement ij 
recevra une indemnité de 3o sous par jour, k 
compter du 10 septembre dernier, jusqu'à l’épo- 
que de l’organisation définitive, s’il a justifié de son 
expérience dans la manœuvre du cartonj, conformé- 
ment aux dispositions de l’article III. 

V. Tout volontaire qui , faute de remplir les 
formalités prescrites par l’article III , dans le déla} 
de i5 jours après la publication du présent dé- 
cret , ne pourrait être compris dans la formatioa 
de ladite compagnie , ne recevra l’indemnité que 
jusqu'au jour de l’expiration du délai. 

a.» Période. Tom. V. 
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VI. Les appoiniemeus et solde , ainsi que lerr 
différentes masses de la compagnie de canonnier*" 
à cheval, seront conformes au tableau annexé' au 
présent décret. En conséquence , la Convention 
nationale décrète une somme de a8,55x liv. 5 
sous pour solde et appointemens de celte troupe 
et une somme de 29 , 81)6 liv. 10 sous pour les 
différentes masses. 

VII. Les premiers frais d’habillement et d'artne- 
roent, pour les soixante-seize sous-officiers et ca- 
nonniers à cheval, sont évalués à une somme de- 
5-,4y4. liv. 

La Convention nationale décrète que le minis- 
tre de la guerre en fera faite successivement h 
retenue, sur les fonds affectés , par le présent dé- 
cret , aux différentes tuasses des canonniers à 
cheval. 

VIII. La nature du service qu’aura à remplir la 
compagnie de volontaires canonniers à cheval r - 
exigeant une augmentation de 56 chevaux pour 
cette division de bouches à feu , la Convention 
nationale r conformément au marché passé avec 
les entrepreneurs à raison de 58 sous par jour 
deiservice d’un cheval d’artillerie à la guerre , et 
de 20 sous par ration de fourrage , décrète une 
somme de 58 , 106 liv. pour celle dépense, pen- 
dant 565 jours de campagne. 

IX. La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre de la guerre , la somme da 
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162,000 liv. poar subvenir aux dépenses de cerf 
dilïf rens objets ; mais la somme de 58 ,ioG livres, 
pour 1 augmentation de 36 chevaux d'artillerie , ne 
lui sera délivrée qu'à l’époque où ladite compiguia 
entrera en campagne. 

X. Le pouvoir exécutif nommera , sans délai, 
tin commissaire pour procéder à l'organisation 
de ladite compagnie , conformément au présent 
décret. 

XL Les volontaires , non compris dans l'état dît 
■revive } et qui se présenteront audit commissaire 
pour complelter ladite compagnie , recevront la 
solde provisoire de 3 o sous depuis le jour ds 
leur admission , d'après les certificats exigés pac 
1 article III, jusqu à celui de l’organisation défi- 
nitive. , 

XII. Aucun citoyen ne pourra être admis dans 
ladite compagnie , qu’il ne produise un certificat 
de civisme délivré par le conseil-général de la 
commune. 

La Convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de la guerre , décrète 
ce qui soit . 

Le pouvoir exécutif prendra les mesures les 
plus promptes pour faire transférer datfs les ma- 
nufactures d’armes tous les fusils et pistolets, mon- 
tés ou non montés ainsi que toutes les pièces 
d’armement qui se trouvent en dépôt dans les 
places de guerre , comme armes ou pièces rebu- 
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tées , Pt il donnera des ordres pour qu’iî so t 

procédé sans délai à leur répartition. 

Les citoyens de la ville d’Amiens font un don 
patriotique de aoo liv. pour les veuves et or- 
phelins de la journée du 10. 

La société des amis de la république de Ver- 
non envoie à la convention une somme de 5 a r 
liv. pour le soulagement des liabitans de Lille- 

On lit une adresse des administrateurs du di- 
rectoire du Bas-Rhin^ qui dénonce à la conven- 
tion une nouvelle insulte faite à la nation fran- 
çaise par les Suisses nos alliés , dans la personne 
de trois officiers d’un régiment suisse qui ont été 
jetés dans les cachots de la ville de Soleurp, 

Rhul. Le crime de ces officiers est d'avoir fré- 
quenté la société des amis de la république , lors- 
qu’ils étaient ea garnison à Strasbourg. A leur 
retour dans leur pays , il leur a été enjoint dé 
révoquer les principes qu’ils avaient professés. Ils 
ont refusé de le faire et ont déclaré qu’étant sol- 
dés par la France , ils avaient cru être obligés de 
manifester des sentimens amis du gouvernement 
français , et que sans cela même ils auraient en- 
core professé les mêmes principes, parce qu’ils 
étaient les leurs. A l’instant ils furent jetés dans 
des cachots o£i ils sont encore. Je demande le 
renvoi aux comités diplomatique et de législation 
réunis , pour en faire leur rapport dans trois 
jours. 
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Larjuimo. Je demande que le rapport soit fait 
séance tenante , parce que la vie de ces trois of- 
ficiers est en danger. 

Cette proposition est adoptée. 

Rhul. Par une lettre du 37 septembre, le mi- 
nistre de l’intérieur a autorisé le département du 
lias-Bhin à procéder au séquestre des biens du 
] rince de Hesse-Armstadt, possessionnés dans ce 
département , ainsi qu’à ceux de la maison Pa- 
latine. Depuis ce tems , le ministre que la ré- 
publique entretient à la cour de l’électeur pala- 
tin , a présenté des réclamations en faveur de celte 
cour , parce qu’elle était neutre , et avait donné 
des preuves d’attachement à là nation française. 
Le ministre de l’intérieur n’a point révoqué l’or- 
dre donné au département du Bas-Rhin. Voules- 
vous savoir quel est cet attachement de la mai- 
son Palatine ?.I1 est fondé sur bo.ooo 1, que la 
nation française a payées à la baronne de Bett- 
sebard , maîtresse de l'électeur , grosse de se» 
œuvres. Au surplus , cet attachement ne date pas- 
de bieu loin , car cette maison palatine a souf- 
fert sur son territoire les magasins de nos enne- 
mis. Je demande donc que le ministre des aF~. 
faires étrangères rende compte de la conduite dut 
ministre que la république entretient auprès de- 
l’électeur palatin. 

Celte proposition est adoptée. 

l,ç président. La convention a décrété hier «ja» 
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des officiers de la garnison de Lille seraient ad- 
mis U la barre. Ils sont présens. 

Les appluudisseinens unanimes do l'assemblé*) 
et de-. spectateurs se prolongent pendant quelques 
in in mes. 

L'o atcur de la députation. Nous venons vous 
jurer une haine éternelle pour les despotes , et 
Une confiance entière dans la convention natio- 
nale. L’ennemi est venu sous nos jnurs ; il a brûlé 
nos maisons : mais il a été forcé à une retraite 
honteuse. Vous avez décrété que nous avons bien 
mérité de la patrie : ce décret est gravé dans nos 
çeurs. Si l’ennemi porte encore scs ravages sur 
Je territoire de la république, parlez, nous som- 
mes prêts à marcher. Nous venons recommander 
à votre justice Briant, notre chef de légion, no- 
tre père et notre ami. Nous vous demandons pour 
çe b ave officier les récompenses qui lui sont dues. 
Nous déposons sur le bureau des renseignemeus 
et des pièces qui vous attesteront et ses services 
et le vœu de nos concitoyens. ( Les applaudisse- 
meus recommencent. ) 

Le président. Citoyens , vous avez appris aux 
despotes ce que peuvent contre eux des hommes 
animés de l’amour de la liberté. Vous venez de 
recevoir, au milieu des représentons du peuple, 
le prix dû a votre dévoûmeut héroïque. Il en est 
un autre qui ne peut vous être enlevé : c’est à 
l'histoire qu’il est réservé dç vous le douacr. Elle 
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placera vos noms à côté de ceur des Spartiates. 
Il est beau de vous voir demander des récoin- 
penses pour le chef qui vous montra le chemiu. 
de 1 honneur, et lorsque vous pourriez y préten- 
dre tous , de ne les demander que pour lui seul. 
( On applaudit. ) 

La demande des Lillois est renvoyée au comité 
militaire. 

Cadroy dépose , au nom de Maillard , capitaine 
de la gendarmerie nationale , dans le département 
des Landes, sa décoration militaire. 

L ne députation du conseil-général de la com- 
mune se présente à la barre. 

Un des secrétaires fait lecture du décret rendu 
hier à son occasion. 

Le ministre de l’intérieur adresse à la conven- 
tion un procès-verbal dressé par les deux com- 
missaires qu’il a nommés pour aller, eu exécu- 
tion du décret, faire l’ouverture des paquets, en 
présence des deux commissaires du conseil -gé- 
néral et des administrateurs des postes. Il résulta 
de ce procès-verbal qu’il a été remis aux com- 
missaires du pouvoir exécutif 124 paquets adres- 
sés à diverses municipalités de la république, avec 
le contre-seing de Pétion , et sous le cachet da 
la commune. Les commissaires du conseil-géné- 
ral ne s’étant point rendus à la poste, ceux dis 
pouvoir exécutif 11’ont point voulu ouvrir les pa- 
quets eu leur absence 4 tuais ils tes QOk (qÂV Wkj 
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fermer dans un seul paquet qu’ils ont signé « 

fait signer par les administrateurs des postes, 

La députation obtient la parole, 
jtnaxagoras Chaumet. Je prie , au nom du sa- 
lut et de la ttanquillité publique , les citoyens 
législateurs , de vouloir m’entendre jusqu’au bout. 
Le décret de la convention nous a été signiBé à 
midi moins un quart par Bouclier-René. Des com- 
missaires ont été envoyés à la poste. Nous serions 
venus sur-le-champ , si nous n’avions été obliges 
de compulser des registres qui nous missent dans 
Je cas de donner des éclaircissemens à la con- 
vention. Il faut vous rappeler ce qu’est aujour- 
d’hui le conseil-général de la commune. Au to 
août , il éiait composé d’hommes vigoureusement 
patriotes } c'étaient des hommes fermes dans les 
principes. Quelque tems après , le conseil chan- 
gea de face. Eli bien ! la face du conseil est en- 
core changée depuis. Le petit nombre d’hommes 
qui composent le conseil , est bien décidé à faire 
cesser celte lutte exécrable de quelques anar- 
chistes, 

Les lâches sont toujours cruels ; ils ont quitté 
leur poste : ceux qui sont restés , se sont écriés 
tous : périsse le conseil dç la commune , plutôt 
que la tranquillité publique soit troublée, que le 
sa'14'. du peuple soit compromis ! Voilà la vérité. 
Pendant la quinzaine qui vient de s’écouler , tous 
Içs joyçs oq a cherché à jeter des semences d’in- 
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surrection. Hier encore des agitateurs provoquaient 
le peuple. Il y a eu des prévaricateurs dans la 
commune ; oui , il y en a eu , il faut qu’ils soient 
punis : et le petit nombre d’hommes purs qui siè- 
gent à ce conseil , les mettra sous la hache de 
la loi. (On applaudit.) Oui: mais tout le con- 
seil n’est pas coupable. Ah ! vous ne confondrez 
pas les iuuocens avec les coupables. ( Plusieurs 
voix: non, non.) Nous voulons sortir purs du 
conseil-général , lions voulons que la loi soit res- 
pectée ; nous dénoncerons nous-mêmes ceux d'en- 
tre nous qui seraient des prévaricateurs. ( Nou- 
veaux applaudissemens. ) Nous sommes chargés 
d’un dépôt précieux. Si malheureusement on al- 
tère la confiance des citoyens en nous , comment 
voulez-vous que nous arrêtions les provocateurs 
au meurtre. (On applaudit.) Aussitôt que le con- 
seil-général a eu connaissance de votre loi , il s’est 
empressé d’y obéir , et en a arrêté l'envoi aur 
48 sections. Quant au contre-seing, il est d’u- 
sage qu’il soit appliqué sur tous les paquets de 
)a commune , daus les bureaux du maire , sans 
même que le maire en soit instruit. Cela existait 
avant le 10 août. La pétition qui vous a été pré- 
sentée , n’était pas de toutes les sections , mais 
de la majorité des sections. Le conseil-général a 
arrêté que l’envoi n’aurait pas lieu , aussitôt que 
votre loi lui a été notifiée. La même partie du 
conseil -général demandait, ces jours derniers, à 
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être entenduo sur des mesures de sdrcié généra- 
le : on a mal interprété sa demande. Nous vou- 
lions être autorisés, à arrêter les projets des mal- 
■veiilans , jusqu’au renouvellement des corps ad- 
tninistratifs 5 car alors vous n’aurez plus de trou- 
illes à craindre: jusque-là nous voulons arrêter 
les projets de ces hommes qui ne se saturent que 
d’injustices. ( Ou applaudit. ) 

Le président . -Si les hommes purs qui compo- 
sent le conseil-général de la commune , avaient 
commis une erreur , ce que vous avez dit , suf- 
■firoit pour la réparer. Si la convention ne m’in- 
terdisait pas de vous accorder les honneurs de 
la séance, je vous les aurais déjà oil'erts. Je vais 
la consulter sur cet objet. ( On applaudit,. ) 

La convention accorde à la députation les hon- 
neurs de la séance , et, sur la proposition de Gen- 
sonné , passe à l’ordre du jour sur le délit du 
conseil-général de la commune , relatif à l’envoi 
des paquets. 

Un membre demande que la députation qui 
0 paru à la barre , soit autorisée à se ressaisir des 
paquets. 

Un autre observe que les paquets peuvent con- 
tenir autre chose que l’adresse des sectio is. U 
demande qu’ils soient ouverts en présence des, 
commissaires nommés par le ministre de l’inté- 
lietir , et par la commune. 

Càaumçt, Ou a eu raison dç faire cette nra-. 
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position. Nous le demandons nous-mêmes; s’il 
y a délit, il faut qu’il soit connu ; s’il y a fraude, 
il faut que celui qui en sera trouvé coupable, «oit 
puni ; mais aussi , si rien n’accuse le conseil-gé- 
néral , il faut qu’il soit lavé. 

La convention rejette la proposition de faire 
mirer les paquets par les membres du conseil. 

La discussion s’ouvre sur celle de nommer des 
commissaires pour procéder à l’ouverture. 

Pction. Je demande la parole pour un fait. Ci- 
toyens , semblable question s’est deux fois pré- 
sentée dans l’assemblée constituante : on apporta 
sur son bureau des paquets que l’assemblée sa- 
vait contenir des libelles incendiaires , des pro- 
testations contre ses de’crets. Fidelle aux princi- 
pes de l’inviolabilité du secret des lettres , l'as- 
semblée constituante ne voulut point qu’ils fussent 
ouverts. 

Lasource. Si quelqu'un croit que ces paquets 
recèlent quelques indices de conspiration , qu’il 
se présente ipt le dénonce. (On murmure.) Quant 
a moi , je ne connais que les principes. Vous 
avez voulu empêcher l’envoi frauduleux , là so 
bornait votre surveillance ; mais je m’oppose à 
l’ouverture, comme illégale, attentatoire à la dé- 
claration des droits , à celui de la propriété , et 
je demande la question préalable sur la propo- 
sition. 

îitbtnann appuie l'opinion, de Latourcc. Il ob- 



sio »o 3 i octobre 1591.; 

serve qu'en suivant au pied de la lettre le dé- 
cret d'hier , les commissaires pouvaient procéder 
à l'ouverture de ces paquets ; mais qu’ils ne l’ont 
pas cru uécessaire , et qu’il leur était réservé d'en 
juger la nécessité. 

La discussiou est fermée. 

Ltasscmblée , après deux épreuves , passe à l'or- 
dre du jour sur l’ouverture des paquets , et rend 
le décret suivant. 

La convention nationale , après avoir entendu 
la lecture de l’arrêté de la commune de Paris , 
du 5o octobre , passe à l'ordre du jour sur le 
délit de celte commune , compris dans l’envoi à 
la poste des paquets arrêtés hier par ordre du 
tuiuistre de l'intérieur. 

Goret , citoyen de la section du Panthéon Fran- 
çais , demande à la convention qu’il soit accordé 
au juge de paix de celte section , devant lequel 
il a porté plainte contre Panis , membre de la con- 
vention nationale , la faculté de le poursuivre. 

Osselin demande l’ordre du jour sur cette pé- 
tition , motivé sur le droit qu’ont tous les citoyens 
de porter plainte contre tous les membres du 
corps législatif, pour faits étrangers à leur qua- 
lité de députés. 

Lacroix. J’appuie l’ordre du jour d’après les mê- 
mes principes. Je ne crois pas que la notniuatiou 
d’un citoyen à la convention nationale doive êtres 
pour lui uu brevet d’impunité, et je crois quo 
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bous devons dire soumis à la loi comme les au- 
tres citoyens. ( Ou applaudit. ) Je crois que notre 
inviolabilité ne porte que sur nos opinions dans 
l’exercice de nos fonctions , et qu’on peut exer- 
cer contre nous toutes poursuites pour des dé- 
lits hors de nos fonctions , jusqu’au mandat d’ar- 
rêt ; mais que la convention nationale seule a la 
droit d’ordonner l’arrestation. 

On réclame l’ordre du jour , motivé sur la loi 
existante. 

Lanjuioais demande le renvoi de la pétition au 
ministre de la justice, pour donner au juge de 
paix toutes les instructions nécessaires. 

Cette dernière proposition est adoptée en ces 
termes : 

Sur la pétition du citoyen Goret , qui expose 
que le juge de paix auquel il a porté plainte con- 
tre le citoyen Panis , membre de la convention , 
a constamment refusé de la recevoir et d’y don- 
ner suite , faute d’y être autorisé par un décret, 
la convention passe à l’ordre du jour , motivé sur 
ce que le juge de paix a dû recevoir la plainte 
et y donner suite jusqu’au mandat d’amener ex- 
clusivement; sauf à rendre compte de l’affaire à 
la convention nationale avant de donner le man- 
dat d amener, s’il y a lieu de le prononcer. 

Le docteur Bewmcr fait demander à la con- 
vention le titre de citoyen Français : et le géné- 
ral Custine sollicite une pension pour cet écrivai* 
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qui propage en Allemagne les principes des droitt 

de l’homme. , 

Rulh convertit cette demande en motion i elle 
est renvoyée aux comités diplomatique et des 
finances. 

Le ministre de l’intérieur annonce que la sec- 
tion des Sans - Culottes a fait des bouleversement» 
considérables dans les églises , pour l’enlèvement 
des grilles , et qu’il a ordonné au département 
de dénoncer à l’accusateur public les auteurs de 
ccs dilapidations. 

Ce ministre fait un rapport sur l’état actuel 
des subsistances dans la république. — li rend 
compte de l’emploi des ta millions mis pour cet 
objet à sa disposition , et demande un nourea* 
fonds. — Cet objet est reuvoyé au comité des 
finances. 

Le ministre soumet ensuite à l’assemblée la 
question de savoir ce qu’on doit faire des grains 
achetés pour l'approvisionnement de Paris en ca# 
de siège. 

Une députation du département de Paris rend 
compte des opérations du directoire , relative- 
ment à la maisou de secours » il a trouvé la cor- 
respondance supprimée , et les registres déchirés. 
Il s’occupe de l’inventaire de tous les papiers «1* 
cette maison, et annonce qu’il ne pourra four- 
nir , avant un mois , des données certaines sur 
létal de l’actif de cette maison. 
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Grégoire. Votre comité diplomatique m’a chargé' 
de vous faire -un rapport sur l'affaire des troi# 
officiers suisses , du régiment de Vigier. Depuis le 
commencement de la révolution , on a tramé à 
Soleure contre la nation française; c’est de Solcure 

J 

et de Fribourg qu’est partie la défense faite au 
régiment de Vigier de fréquenter les sociétés po- 
pulaires. La violence , exercée contre ces trois offi- 
ciers inet plus que jamais la conduite des ma- 
gistrats de Soleure en évidence ; et c’est au mo- 
ment que vous voudriez resserrer les liens de la 
fraternité avec les cantons , qu'ils vous font cet 
outrage ! Assurément la république française ne 
veut pas s’immiscer dans le gouvernement inté- 
rieur de Soleure ; elle reconnaît la souveraineté 
de tous les peuples : ce principe sacré est devenu 
pour elle un dogme politique ; mais le mépris 
pour ses principes , et la persécution de ceux 
qui les professent , sont une véritable atteinte au 
droit des gens ; et la haine de notre révolution 
est une véritable infraction au traité d'alliance. 

Grégoire propose , et l’assemblée adopte le dé- 
cret suivant. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de ses comités diplomatique et de lé- 
gislation , décrète ce qui suit : 

Le conseil exécutif provisoire est chargé de 
faire vériGer au plutôt les faits relatifs aux citoyens 
Grimms , Vallier et Brunner , ci -devant officiera 
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dans le régiment de Vigier , au service de France J 
et dans le cas où le motif de leur détention ù 
Soleure serait leur attachement aux principes de 
la révolution française , l’agent de la république 
déclarera au gouvernement de Soleure , qu’il ré- 
clame leur élargissement , et qu’en cas de refus , 
la république de France regardera ce procédé 
comme une infraction aux traités qui unissent les 
deux puissances. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 


N.» CCCVI. 

DU *.• NOVEMBRE t 79 a. 
L’an premier de la République françaises 


CONVENTION NATIONALE. 


SEANCE' DC I. er NOVEMBRE. 

On lit une lettre du ministre de la guerre , qu't 
annonce à la convention que le a5 octobre dernier , , 
sont arrivés à Paris neuf volontaires prévenus d’a- 
voir été complices du meurtre des quatre déser- 
teurs étrangers ou français , tués par des volon- 
taires 
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taires defdeux bataillons de Paris. II demande qu’il 
soit prononcé sur leur sort. 

■ Thuriot. Le président du tribunal criminel m’a 
dit qu’il avait écrit au président de la convention 
une lettre qui coustate que 33 prisonniers prus- 
siens étaient dans les prisons de la conciergerie* 
J’ai appris que ces prisonniers avaient déclaré 
qu’on les avait enrôlés pour 1 armée française , et 
qu’un officier en avait conduit chez l'ennemi. Il 
faut qu'ils soient punis s'ils sont coupables , et 
élargis s’ils sont innocens. 

Barbaroux. La lettre du président du tribunal 
criminel est- là; l’immensité des pièces accumu- 
lées sur le bureau u’ont pas permis aux secré- 
taires d’en donner plutôt connaissance à la con- 
vention. 

Filleul. Le ministre vous a dit que les prison-, 
niers étaient des prussiens. J’interpelle Thuriot de 
déclarer s’il sait que ces prisonniers soient des, 
français. . > > 

Thuriot. Je déclare qu’il me paraît constaté J 
par les renseignemens que j’ai pris , que 'quatre 
de ces prisonniers ne sont pas prussiéus , et que 
plusieurs ont déclaré qu’on les avait enrôlés pour 
l’armée française , et qu’on les avait conduits à 
l’ennemi. Je demande donc le renvois au comité 
de sûreté pour eu faire son rapport le plutôt 
possible. 

Kersaint. Il semble qu’il existe une conjuration 
a.« Période. Tarn* P '. P 
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contre la convention elle -même. Celle conjura- 
tion tend à nous arrêter sans cesse dans notre 
marche ; elle tend à nous charger d’une foule 
d’n-lfaires que nous ne pourrons terminer , et à 
retarder ainsi l’époque qui doit faire le bonheur 
de tous. Le ministre vous a rendu compte de 
l’état des 35 hommes qui vous sont dénoncés 
comme émigrés. On cherche à nous diviser ; mais 
les hommes honnêtes qui m’écoutent ne se divise- 
ront jamais. ( Un grand nombre de voix. Non , 
non.) Je vous dénonce cette espèce de dénoncia- 
tion de Thuriot. C’est ainsi que l'on veut pousser 
les citoyens qui nous! écoutent , à se porter à 
de nouveaux excès , et à déshonorer encore une 
fois Paris parle meurtre des prisonniers. Citoyens, 
faisons , nous , une conjuration contre les pertur- 
bateurs de celte assemblée. Il faut que nous nous 
pénétrions de cette vérité , ou que nous renon- 
cions à remplir le devoir qui nous est imposé par 
l’Europe entière. Il faut que nous fassions des 
lois qui assurent la tranquillité publique ; car il 
est des hommes qui se tiennent cachés et qui nous 
observent. Le sort , je ne dis pas des a5 millions 
d’hommes de la république française , mais des 
100 millions d'hommes qui habitent l’Europe , 
dépend de la conduite que nous allons tenir. Je 
demande qu enfin le comité vous fasse un rapport 
sur cet homme dont le nom est une injure , «t 
dont la vie est un long crime. » » . 
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Buiot lit la lettre suivante. 

i. er novembre , ï an 1 .«■ de la République. 

Citoyen président , des scélérats prêchaient hier 
eu même moment, dans différens points de Paris, 
' pillage et l’assassinat. Leurs provocations cri- 
minelles , dénoncées par écrit à la section , étaient 
faites à -la -fois au palais de la révolution , rue 
Bar-du-Bcc , au Marais ; dans l’église St.-Eustacho, 
et sur la terrasse des Feuillans. De bons citoyens , 
par leurs exhortations fraternelles à leurs conci- 
toyens , ont fait manquer l’effet de ces provoca- 
tions , dont les auteurs ont disparu. La section 
des Tuileries , dont une des principales occupa- 
tions est de déjouer les complots des malveillans , 
par une vigilance active et soutenue , a pris les 
mesures convenables pour prévenir toute espèce 
de désordres. Au nombre des moyens qu’elle a 
employés est l’adresse ci - jointe , dont elle vous 
prie , citoyen président , de donner connaissance 
à la convention nationale. Signés , Grouvelle , 
président de la section des Tuileries ; BaudociN , 
et Froidure. 

On lit cette adresse tendante à prévenir les bons 
citoyens contre les suggestions des agitateurs. 

Jean - de - Bry. Il faut que la convention pro- 
nonce enfin sur le sort de celui qui a exposé 
95 millions d'hommes à devenir les victimes de^ 
tyrans. Je demande donc que le comité de légis- 

P a 
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lation fasse son rapport sur le procès du ci- de- 
vant roi. 

Cambacérès. Le rapporteur du comité de lé- 
gislation a demandé qu’il lui fdt accordé jusqu’à 
- ce soir pour faire son rapport au comité. Le 
comité a discuté pendant 7 jours sur cet objet, 
et il n’a encore pu obtenir aucun résultat. Je 
demande que le rapport soit ajourné à mer- 
credi. 

Celle proposition est adoptée. 

La section du Panthéon -Français adresse à la 
convention nationale uhc pétition , pour deman- 
der si elle peut élire un député pour maire de 
Paris. 

Hardy , de Rouen. Je demande l'ordre du jour 
motivé sur ce que les représentaus du peuple u’ap- 
partiennent ni à un département , ni à une com- 
mune , mais à la république entière , et ne peu- 
vent, par conséquent, être élus à la place de maire 
de cette ville. 

Cette pétition est renvoyée au comité de lé- 
gislation. 

Lettre du ministre de l’intérieur. 

Les commissaires nommés par le conseil- 
général d'administration de Nevers , chargés de 
se transporter chez Bonnai , député à l’assemblée 
constituante , et émigré , y ont trouvé trois pa- 
quets sur lesquels étaient écrits ces mots : 
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Pour être brûlés après ma mort , sans qu'il 
en reste de vestiges : je le demande par le respect 
dû aux morts. 

Signé, B O JS N AI. 

Ces papiers pouvant intéresser le salut de la 
république, je me les suis fait adresser , et je les 
soumets à la convention pour en faire ce qu’elle 
jugera convenable. 

Merlin , de Thionville . Je demande que l'in- 
tention de celui qui a fermé ces paquets soit rem- 
plie , et que nous donnions à Rolaud lui-même 
l’exemple de ne point violer les secrets des lettres, 
( On murmure. ) 

T. .... . C’est en qualité de député de la 
Nièvre que je demande la parole. Je la demanda 
pour combattre la proposition de Merlin. Ëonnai , 
dans le département de la Nièvre , était le chef 
de la ci-devant noblesse presque toute émigrér. 
Il y avait la meme influence qu’il avait su se 
procurer dans l’assemblée conslilulante , par 
son flegme imposant. Il entretenait les corres- 
pondances les plus détaillées et les plus impor- 
tantes , je ne dis pas seulement avec les aristo- 
crates de la Nièvre , qui étaient eu grand nom- 
bre , mais avec les conspirateurs des Thuilerics ci 
de Coldentz ; car vous n’avez pas oublié quo 
Bonnai avait été gardc-du-corps , et en avait con,» 
servé toutes les inclinations , avec l’esprit 
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et anli -révolutionnaire. Je demande que ces pa- 
quet* soient renvoyés au comité de sûreté générale 
qui les ouvrira et vous en fera son rapport. 

Osselin. J’ajoute aux considérations particulières 
à Bonnai , des vues générales qui rassureront ceux 
qui croient que cette ouverture pourrait être 
une violation du secret. Le salut public est 
la suprême , la dernière loi. Nous pourchassons 
les émigrés , et si nous refusions d’ouvrir leur» 
papiers , notis ne trouverions aucun renseigne- 
ment. Nous avons un grand procès qui va se ju- 
ger ; nous ne devons rien négliger de ce qui peut 
éclairer la république , l’Europe , l’univers sur 
cette affaire. O11 distinguera bien au comité si 
ce sont des choses à ensevelir ou a révéler. J’ap- 
puie donc le renvoi au comité du sûreté gé- 
nérale. 

Le renvoi est décrété. 

Le rapporteur du comité d’aliénation présente, 
et l'assemblée adopte le projet de décret sui- 
tant. , 

Titre premier. 

De la main- mise sur les biens des émigrés . 

La convention nationale, ouï le rapport de soa 
comité d’aliénation , décrète : 

Art. I.** Dans le jour de la publicatiotr du pré- 
sent décret à Paris , et , par-tout ailleurs , dans le 
jour de sa réception , de laquelle les corps admi* 
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uistratifs et municipaux seront tenus de justifier , 
les municipalités , si fait n'a été , sous la main 
de la nation , les titres et les biens tant meubles 
<}u’i ni meubles appartenans aux citoyens absent, 
autres que les fonctionnaires publics à leur poste 
ies soldats -citoyens et les citoyens-soldats étant 
à leur poste , les commerçans et artistes notoire- 
ment absens pour raison de commerce , et ceux 
qui , domiciliés hors du département où sont 
situés les biens , auraient justifié de leur rési- 
dence dans la république , depuis l’époque et de 
da manière fixée par l’article IX de la loi du 8 
avril et i5 septembre derniers. 

Les scellés seront également apposés sur les 
effets des personnes qui , étant suspectes d’émi- 
gration , ne justifieront pas à l’instant des cer- 
tificats de résidence exigés par les lois précé- 
dentes. 

II. Les scellés seront apposés sur les meubles , 
titres et effets de toute nature appartenant aux 
-personnes désignées au précédent article , et ce , 
par un commissaire que le directoire de district 
nommera , et qu’il pourra prendre soit dans son 
«ein , soit hors de son sein ; à Paris , par Htt 
commissaire que le département nommera , le tout 
en présence de deux commissaires de la muni- 
cipalité du lieu. Il sera établi un gardien solvable 
pour veiller à la conservation des scellés , lequel 
gardien ne pourra être choisi parmi les parens , 
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domestiques ou agens desdiis émigrés. Dans le 
c a; où les scellés auraient été précédemment 
apposes, à la requête d'héritiers, créanciers ou 
Butes j articuliets , ils seront croisés par le com- 
missaire. 

III. Le commissaire donnera acte , sur son 
} rocès - verbal , des réclamations ou oppoai- 
lions qui pourraient être faites , sans que les- 
dites oppositions ou réclamations puissent retar- 
der ou suspendre les opérations ordonnées par 
Je présent décret, 

IV. Les femmes , enfans , pères et mères des 
'émigrés , conserveront , dans leur habitation per- 
sonnelle , les meubles meublons , linges et har- 
des à leur usage seulement, lesquels leur seront 
laissés sous inventaire, provisoirement, et jusqu’à 
ce que leurs droits , ou les secours qu’ils pour- 
raient être dans le cas de réclamer , aient été 
liquidés et réglés. 

V. Tous dépositaires publics ou particuliers , 
tous fermiers comptables , et débiteurs sans ex- 
ception , seront tenus de déclarer , dans la hui- 
taine de la publication de la présente loi , dans 
chaque municipalité , les deniers , sommes échues 
ou à écheoir , argenterie , titres et effets de toute 
nature qu’ils auront en leu.r possession , appar- 
tenons à des personnes domiciliées hors du district 
des déclarons , on qui , étant domiciliées dans le 
district , sont actuellement absentes de leur do,;r 
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fnicile. Les municipalités seront tenues de faire 
publier la présente loi , le premier jour de diman- 
che ou de fête qui suivra sa réception , et , en 
outre , le premier jour de marché dans les lieux 
où il y en a d’établis. 

VI. Les déclarations ordonnées par l’article pré- 
cédent , seront faites au greffe de la municipalité 
ou devant les commissaires par elle nommés. Les- 
dites déclarations seront faites sur papier libre et 
sans frais ; elles seront numérotées par ordre de 
réception. Il en sera donné au déclarant une 
reconnaissance portant le numéro et la date de la 
déclaration. 

VII. Les scellés seront reconnus et levés par 
des commissaires choisis ou nommés à Paris par 
le directoire de département , et dans les dépar- 
temens par les directoires de district , en pré- 
sence de deux membres ou commissaires de cha- 
que municipalité ; lesdits commissaires en dresse- 
ront procès-verbal , et feront un inventaire som- 
maire des meubles , effets , titres papiers , trouvés 
sous les scellés. 

VIII. Les titres et papiers inventoriés seront 
portés ou envoyés sur-le-champ au directoire du 
district , qui s’en chargera au bas de l’inventaire 
dressé par les commissaires. 

Les frais d’apposition , garde , reconnaissance , 
levée de scellés et confection d’inventaire , seront 
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payés snr le prix des ventes , de la manière qui 

sera réglée ci' après. 

IX. Les directoires de département et de dis- 
trict veilleront à la conservation des manuscrits y 
livres imprimés , tableaux , sculptures , médailles , 
diamans , pierres gravées , et autres mooumens , 
ainsi qu’ils ont dû le faire pour les objets de cetts^ 
nature trouvés dans les établissemens nationaux 
supprimés , conformément aux instructions et dé- 
crets des 5 et 8 novembre , et t5 décembre 1790, 
Ct au décret du jo octobre présent mois. 

X. L’or , l’argent et le cuivre , trouvés sous les 
scellés, seront , après avoir été pesés et inventoriés , 
portés aux hètels des monnaies , conformément 
à la loi du 3 septembre dernier. Il sera compté „ 
s’il y a lieu , aux créanciers , de la valeur des objets 
mentionnés aux deux articles précédent. 

XI. Il sera dressé des procès-verbaux particuliers 

pour l’apposition des scellés , inventaire et vente 
des meubles et effets de chaque individu , même 
de ceux possédés par indivis , sauf le réglement 
des droits. < 

XII. Ces déclarations seront lues dans les assem- 
blées du conseil- général de la commune, et 
tous citoyens pourront en prendre communication 
quand ils le jugeront convenable. 

XIII. Il sera envoyé des extraits certifiés de 
chaque déclaration aux directoires de district dans 
la huitaine de leur date , et par les directoires d® 
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district , huitaine après leur réception , aux direc- 
toires de département. 

XIV. Tous tes citoyens , autres que. ceux dé- 
signés en l’article X , seront invités à déclarer § 
devant les commissaires nommés pour recevoir les 
déclarations , les sommes et effets de toute na- 
ture qu’ils sauront appartenir à des citoyens ac- 
tuellement absens du lieu de leur domicile. 

XV. Les dépositaires publics et particuliers , fer- 
miers , comptables et débiteurs, tenus de faire des 
déclarations , aux termes de l’article V ci -dessus , 
qui , étant présens sur les lieux , auront négligé 
de faire lesdites déclarations , ou qui en auraient 
fait de fausses , seront contraints k la restitution 
des objets non déclarés , et k une amende égale à 
la valeur desdits objets , dans le mode et de 1a 
manière qui seront prescrits ci -après. 

XVI. Seront poursuivis , comme voleurs d’effets 
publics , ceux qui auraient enlevé , d : verù ou 
recelé des effets appartenans aux émigrés. 

XVII. Les sommes déclarées, en vertu des 
articles précédens , et qui se trouveront appar- 
tenir à des personnes notoirement émigrées , 
ou dont les noms sont compris dans les listes im» 
primées en exécution de la loi du 8 avril , seront 
versées dans les vingt-quatre heures de la décla- 
ration , dans la caisse des receveurs de districts. 
Les autres effets appartenans anxdites personnes ) 
seront portés dans le lieu qui sera désigné pour 
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les recevoir par le directoire du district, et à Paris 

par le ministre de l’intérieur. 

XVIII. Quant aux sommes et effets de toute 
nature , qui seront déclarés appartenir à des per- 
sonnes absentes du lieu de leur domicile , mai* 
qui ne seront cependant pas notoirement érni- 
grées , ou dont les noms ne sont pis compris 
dans lesdites listes , les notaires , séquestres , dé- 
biteurs et tous autres , ne pourront s en dessaisir 
qu’en présence de l’officier municipal ou du com- 
missaire de section nommé pour recevoir les dé- 
clarations , et sur la représentation qui leur sera 
faite du certilicat du lieu qu’habiieui les person- 
nes à qui appartiennent les sommes et effets, 
qui constatera qu’elles ont résidé habituellement 
dans le territoire français dans les six mois qui 
ont précédé la loi du 8 avril , et depuis cette 
époque jusqu'à ce jour : ces certificats seront vé- 
rifiés et visés par le directoire du district , et les 
dépositaires et débiteurs seront tenus de conser- 
ver ce certificat pour en justifier à toute réqui- 
sition. 

XIX. Toutes les sommes et effets appartenans 
à des personnes qui n’auront pas justifié , dans 
le mois , à compter de la publication de la pré- 
sente loi , de leur résidence dans le territoire 
français , depuis l’époque fixée par la loi du 8 
avril dernier , seront déposes ; savoir , les som- 
mes de deniers à la caisse du district , et les au- 
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très effets dans le lieu qui aura été destiné pour 
les recevoir , conformément à l’article XV ci- 

dessus. 

XX. Dans tous les cas où il y aura lieu au 
dépôt , il sera dressé un acte particulier pour 
les eflets appartenais à chaque individu ; et l’on 
ne pourra confondre dans le même acte les objet» 
appartciians à plusieurs personnes. 

XXL Les administrateurs , officiers municipaux 
et commissaires , qui seront convaincus de ndgli- 
cence dans l’exécution des dispositions de la pré- 
sente loi , seront responsables , sur tous leurs 
biens , des pertes que leur négligeuce aura occa- 
sionnées à la république , saus préjudice des au- 
tres poursuites qui pourraient être exercées con- 
tre eux. 

XXII. Il sera accordé au dénonciateur de toutes 
contraventions aux dispositions ci-dessus , le hui- 
tième des sommes qui seront rentrées au trésor 
public par l’eiTet de la dénonciation. 

Article additionnel. 

Les diamans et autres pièces précieuses seront 
sur-le-champ envoyés à la caisse de l'extraordinaire, 
et seront accompagnés d’un inventaire qui en dé- 
signera le nombre et l’espèce. 

Sur la proposition de Camus , le décret sui- 
vant est rendu. 
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La Convention nationale , sur une pétition 
des administrateurs du département du Morbi* 
han , convertie en motion, décrète ce qui suit! 

Les citoyens appelés à l’exercice des fonctions 
de notaire public , en vertu de la loi sur l’orga- 
nisation du notariat du 6 octobre «791, ne pour* 
ront y être admis qu'en produisant un certificat 
de civisme donné par te conseil - général de la 
commune du lieu de leur résidence , vérifié et 
approuvé par les directoires de district et de 
département. 

Tous les notaires, provisoirement maintenus, ne 
pourront continuer l’exercice de leurs fonctions, 
qu’en produisant pareillement un certificat de 
civisme du conseil- général de la commune du 
lieu de leur résidence , vérifié et approuvé par 
les directoires de district et de département. 

Ces certificats seront fournis dans la huitaine 
du renouvellement des corps administratif et 
municipaux. ^ 

Le ministre de la guerre adresse à la conven— 
tion l’arrêté pris par le conseil exécutif le 
octobre. En voici l’extrait : 

Le conseil délibérant sur la situation de la 
république , relativement à la guerre quelle a 
entreprise contre les despotes coalisés ; 

Considérant qu’en vain le patriotisme des ci- 
toyens , la valeur des soldats et l’habtlité des 
généraux auraient repoussé au-delà des frontières 


Digitized by Google 



DU I.« NOVEMBRE 1791»: 
les armées ennemies , si elles pouvaient encore , 
en s’établissant dans les pays circonvoisins , s’y 
renforcer avec sécurité , et y préparer impuné- 
ment les moyens d’y renouveler incessamment 
leur funeste invasion ; 

Considérant que tonte résolution générensc et 
nécessaire pour l’honneur comme pour la sûreté 
de la république, ne peut qu’être avouée par la 
nation et par la convention nationale ; 

Arrête que les armées françaises ne quitteront 
point les armes , et ne prendront point de quar- 
tiers d’hiver josqu’à ce que les ennemis de la 
république aient été reponssés au-delà du Rhin. 

A cette pièce sont jointes les pièces suivantes. 

Manifeste du général Dumourier au peuple de la 
Belgique. 

• r 

Brave nation belge, vous avez levé avant nou* 
l’étendard de la liberté ; mais trompéo par ceux 
de vos concitoyens en qui vous aviez placé votre 
confianee ; abusée par les perfides insinuations des 
cours auxquelles vous vous étiez adressée , ou 
qui s’étaient mêlées dans vos affaires , unique- 
ment pour vous agiter , pour embarrasser votre 
despote , et pour vous livrer ensuite à sa ven- 
geance ; victime de la politique insidieuse et 
cruelle de toutes les cours de l’Europe , et par- 
ticulièrement de celle de France , qui regardait 
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votre liberté comme le dernier coup porté au 
despotisme quelle voulait rétablir sur nous : 
non-seulement vous n’avez reçu aucun secours' 
efficace des Français , vos voisins ; mais vous 
avez été abandonnée et trahie par les Français 
memes , lorsqu'ils sont entrés dans vos provinces. 

Il fallait que la France eût triomphé du despo-M 
tisme , en abattant la royauté; il fallait qu’dta-,< 
blie en république , elle eût triomphé des satel- 
lites des despotes , et que leurs nombreuses armée» 
fussent venues se fondre devant les légions des 
hommes libres , et qu’eux-roêmes les poursuivis- 
sent jusque dans leur propre territoire , pour 
que vous puissiez prendre une entière confiance 
dans la république française et dans les armée» 
qu’elle envoie à votre secours. 

Nous entrons incessamment sur votre territoire ; 
nous y entrons pour vous aider à planter l’arbre 
de la liberté , sans nous mêler en rien de la 
Constitution que vous voudrez adopter. Pourvut 
que vous établissiez la souveraineté du peuple 
et que vous renonciez à vivre sous des despotes 
quelconques , nous serons vos frères , vos amis 
et vos soutiens. Nous respecterons vos propriétés 
et vos lois. La plus exacte discipline régnera 
dans les armées françaises. 

Nous entrons dans vos provinces pour y pour» 
suivre les barbares autrichiens , qui ont commis 
dans le département du Nord les excèa les plus 

atroces^ 
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atroces. Nos justes armes seront très-sévères contre 
ces indignes soldats du despotisme. Vous avez 
aussi des injures » des violences et des crimes k 
venger. Joignez-vous à nous pour que nous no 
confondions pas les Belges avec les Allemands , 
dans le cas où , par apathie , vous les laisseriez 
maîtres de vos villes , que nous serions obligés 
de bombarder et de brûler, pour détruire cette 
horde barbare , qu’il vous est facile de chasser 
à jamais , si vous joignez vos armes aux nôtres. 

Belges , nous sommes frères ; notre cause e9t 
la même ; vous avez donné trop de preuves do 
votre impatience pour le joug , pour que nous 
ayons à craindre d’ëtre obligés de vous traiter 
en ennemis. 

Extrait de la proclamation du général Dumouricr, 
à son armée. 

Généraux, officiers, soldats, fiers républicains t 
vous tous , mes braves camarades , nous allons 
entrer dans la Belgique pour repousser les enne-; 
mis barbares et les perfides émigrés , et les ea 
chasser. 

Entrons dans ces belles provinces comme des 
amis , des frères et des libérateurs ; montrons 
de la clémence envers les prisonniers de guerre, 
et de la fraternité envers les habitans dn pays.' 

Prieur. Les commissaires que vous aviez en- 
voyés à l’armée du Centre , viennent de se rendre 

v PÉRIODE. Tom. J'. Q 
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à leur poste , après avoir rempli l'obligation qu’il* 
avaient contractée , de ne revenir que lorsque le» 
satellites des despotes se seraient retirés du ter- 
ritoire français qu’ils souillaient de leur présence. 
Non-seulement il n’existe plus d’ennemis sur la 
terre de la liberté , mais déjà nos soldats l’ont 
vengée. La précipitation que nous avons mise à 
revenir dans votre sein , nous a empêchés de 
mettre en ordre les pièces nécessaires pour ren- 
dre à ces soldats la justice qui leur est due. 
Le premier soin de la Convention doit être de 
prendre toutes les mesures pour donner aux 
armées les différentes choses dont elles ont be- 
soin. Nous n’avons cessé de vous les faire con- 
naître. Nos soldats ne se plaignent point; non, 
ils ne savent se plaindre que de ne pas rencon- 
trer assez souvent l’ennemi. C* n’est pas là une 
phrase oratoire ; c’est la vérité , la pure vérité. 
r Nous avons remarqué que les souliers étaient de 
la plus exécrable qualité. Il y a des souliers que 
les chefs des difiérens corps et les soldats nous 
,ont avsuré n’avoir pas duré ta heures, et je 
sais qu’il y en a qui n’en ont pas duré six. 
Nous sommes allés nous-mêmes dans les tentes, 
et , ce que vous ne croirez pas , nous avons 
vu que les souliers neufs qu’on donne aux sol- 
dats qui , depuis trois mois , marchent, sur un 
terrein gras et difficile , ont du carton entre les 
deux semelles. Il existe un grand crime envers 
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les soldats de la patrie ; c’est à la convention à le 
venger , c’est à elle à punir ceux qui ont osé trahir 
une si belle cause. (On applaudit.) Je peuse com- 
me le conseil exécutif, que nous n’avons rien fait 
en repoussant les satellites des despotes; ces mons- 
tres ont un repaire dans lequel ils iront se repo- 
ser d’une campagne si désastreuse pour eux , et 
bientôt ils reviendront dévaster encore nos terres. 
Nous ne devons poser les armes que lorsqu’il ny 
aura plus de despotes dans l’univers ; mais il 
faut pourvoir aux besoins des armées. 

! Je demande que le ministre de la guerre soit 
Chargé de faire parvenir dans 24 heures à la con- 
vention, tous les renseignemens qu’il a reçus rela- 
tivement aux fournitures de nos armées , et qu’on 
examine la conduite des fournisseurs. Je demande 
qu’il soit présenté un moyen de s'assurer de la 
bonne qualité des souliers. Les soldats en ont 
Usé prodigieusement ; ils nous ont dit : nous 
sommes ruinés, si nous sommes obligés de payer 
tous les souliers que nous avons usés. Nous les 
avons rassurés, en leur disant que la convention 
ne le souffrirait pas. L’armée est réduite au plus 
misérable état. J ai vu un soldat couvert d’un 
habit de garde nationale , sous lequel il avait un 
habit de troupe de ligne et une veste , et à tra- 
vers tout cela , on voyait encore sa chemise. 
L’armée de Kellermann est à son 88 e campement. 
Elle a souvent couché au Bivouac , sans tentas , 
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mus paille même , et pourtant , je le répète j 
elle ne .se plaint pas. (Nouveaux applaudissetnens. ) 
Le dénuement a eu les causes les plus naturel- 
les ; quand une armée campe dans un pays où 
l’ennemi a tout pille', tout ravagé, il est impos- 
sible de lui fournir tous les jours de la paille 
nouvelle. A l’égard des tentes , le terrein est si 
gras , les chemins si mauvais , que les équipages 
de l’armée n’arrivaient le plus souvent que huit 
eu dix heures après elle. , 

Nous avons prié la convention d’ordonner qu’il 
fût fait des capotes pour les troupes. Nous avons 
cru devoir leur donner la préférence , parce que 
la campagne se préparant pour l’hiver , il était 
nécessaire que nos soldats fussent vêtus chaude- 
ment. Je demande que le ministre de la guerre 
rende compte de cette fabrication , car il en faut 
au moins t 5 o a 200,000. Tous les citoyens sont 
assez bien vêtus pour que tous les tailleurs de 
la république travaillent pendant quinze jours 
aux capoties. ( On applaudit. ) L’armée ne se 
plaint point du pain, c’est une preuve qu’il est 
bon. Elle a rendu de grandes actions de grâces 
à la convention pour sa sollicitude et ses décrets 
à cet égard. Quant à la viande , elle a toujours 
été excellente. ( On applaudit. ) 

Stllery. Je n’ajouterai rien à ce que vous a 
dit mon collègue. Mais en attendant que noua 
vous présentions le tableau des causes qui cat 
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amené le grand, événement auquel nous devons 
les succès de nos armes , permetlez-moi de vous 
lire l’adresse que nous avons faite à l’arméo 
avant de la quitter. 

« Soldafs-citoyens , c’est a votre courage, à 
votre persévérance, que la république française 
doit aujourd hui son salut et sa gloire. Au mo- 
ment du danger le plu# imminent , les repré- 
sentons du peuple vous envoyèrent des commis- 
saires , non pour animer votre courage , mais 
pour veiller à vos besoins , et partager vos fati- 
gues et vos dangers. 

Au moment de leur arrivée , il vous annon- 
cèrent que la nation, fatiguée des trahisons d’un 
pouvoir qui depuis i4 siècles vous tenait dans 
l’esclavage , venait enfin de l’anéantir , et vous 
partageâtes avec nous l’allégresse de toute la 
France. Nous vous montrâmes les camps des 
tyrans coalisés contre votre liberté, et vous fîtes 
le serment de les vaincre ou de périr. 

Vous avez rempli vos cngagetnens , les enne- 
mis ont fui davant vous ; vous avez reconquis 
deux villes importantes qui leur avaient été lâ- 
chement abandonnées ; et vous avez délivré nos 
frères , nos amis , écrasés sous leur joug dans 
plus de quarante lieues de notre territoire en- 
vahi par eux ; et au moment oit les commis- 
saires de la convention vont vous quitter- pou» 
publier votre courage et votre gloire, ils ont la 
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bonheur de tous inonuer les ennemis fuyant 
votre territoire. Qu’il serait heureux pour nous 
de pouvoir consacrer ici tous les traits de hra» 
voure et d’héroïsme qui nous ont obtenu cette 
brillante compngue ; elle n’est pas terminée. Vous 
avez rhassé les tyrans qui voulaient vous donner 
des fers , maintenant il faut les punir de leur 
audace. Nous allons nous occuper de pourvoip 
à tous vos besoins. 

Vos êtes commandés par des généraux qui 
ont obtenu votre confiance et celle de la nation ; 
tous vos officiers sont maintenant vos frères et vos 
*mis. Quelle armée pourra résister à vos efforts/ 
Poursuivez, braves amis, la brillante carrière 
qni vous est réservée. Vos représentans s’occu- 
pent à faire les lois qui assureront A jamais votre 
' liberté ; et vous combattrez pour elle. Vous allez 
apprendre à l’Europe étonnée de vos efforts 
que les français ont voulu être libres , qu’ils le 
sont, et qu’ils ne comptent pas les eouemis qu’ils 
ont a combattre. » 

Osselin. de réclame eD faveur des citoyennes 
des sections de Paris , la justice qui leur est 
duc. Elles ont travaillé avec une activité sans 
exemple à l’équipement de nos frères d’armes. 
Qu’on leur donne dn drap préparé j et j’assure 
que les uoo,ooo capotes seront faites en deux 
jon r». 

Cu nbon. Si la république est mal servie „ mm 
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n’est pas quelle ne paie bien cher ses fournis- 
seurs ; on n’a pas boute de lui faire payer des 
souliers 8 , 10, 11 et ta livres. Le grand vice 
est que les bureaux des ministres ont toujours 
été engorgés d’intrigans. La révolution a atteint 
tout le monde , excepté les financiers et les par-, 
tisans. Cette race dévorante est pire encore que 
dans l’ancien régime. Nous avons des commis-» 
«aires-ordonnateurs , des comtnissaires-des-guer- 
res , dont les brigandages sont épouvantables. 
J’ai frémi d’horreur lorsque j’ai vu , pour far- 
inée du Midi , des marchés de lard à 34 sous 
la livre. C'est cette darse perverse qui ruine la 
république. Les ordonnateurs passent les mar- 
chés avec les généraux ; on lire des ordonnan- 
ces , on fonce la trésorerie nationale , et sans 
le veto que l’un de nos commissaires à cette 
trésorerie , Lhermina , appose sur une partie de 
ces ordonnances , les dilapidations auraient bien- 
tôt englouti toutes les richesses de la républi- 
que. 11 faut donner un grand exemple. 11 faut 
que le ministre de la guerre rende compte de 
tous les marchés , afin de punir tous les intri- 
gans. Vous avez vu Fâche afficher qu’il voulait 
se délivrer de ces iutrigans qui viennent le dé- 
vorer. L’agiotage s’est emparé de toutes les four- 
nitures. Ce n’est point par l’opinion publique 
qu'il faut punir ces sang-sucs : rien ne les lou- 
che , pourvu qu’ils gagneut de i’argent ; ch bien ! 
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ruinons-les pour les punir; ruinons les financiers? 
(On applaudit.) Je dois dire encore, que lors- 
que nous nous sommes occupés de mettre un 
ordre dans nos finances , de préparer les dé- 
penses de * 793 , nous avons invité les ministres 
à se rendre au comité , pour éviter de pareilles 
dilapidations. Ils s'y sont rendus. Ils ont gémi , 
comme nous , et particulièrement ceux de la 
guerre , de la marine et de l’intérieur. Ils s'oc- 
cupent de former une administration qui éloigne 
la concurrence de tous les agioteurs. Si , comme 
dans l’ancien régime , nous ne payons pas les 
fournisseurs, ou pourrait leur pardonner de ga- 
gner sur les fournitures , mais nous payons 
d'avance , nous devons donc être bien servis. 
Punissons , punissons ceux qui voudraient nous 
voler. 

A r Les vivriers sont les plus grands fri- 

pons qui existent. Là où ils ont fourni i,5oo 
livres de foin , ils en comptent 2 , 000 . Là où 
ils l’ont eu à 4 liv. > ü* l’ont porté à 7 liv. 
le quintal. Des objets de cent écus , sont por- 
tés par eux à mille. : 

La convention charge le ministre de la guéri e 
de rendre compte de tous ces marchés. 

Manuel. Le comité de sûreté générale s’em- 
presse de vous rassurer sur le dépôt mysterieu-x 
de M. le marquis de Bonnai.... ( Une voix : II 
py a plus «Je marquis. — On murmure.) C* 


I 


! 
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n’est qu’un porte-feuille de l’amour. Il est de 
1 787. Et à cette époque, l’amour faisait mieux 
que de conspirer. Cependant le comité lira ces 
lettres avec plus d’attention pour voir s’il n’y a 
qu’un mari qui ait à s’en plaindre. Au surplus , 
que personne ne conçoive d’inquiétude ; ce mari 
paraît être un prince. ( On rit. ) 

Barrère. J'ai demandé la parole sur le mani- 
feste de Dumourier. — Voici le moment où nos 
armées vont chasser de la Belgique les brigands 
d’Autriche. Vos commissaires à Lille pourraient 
bien aller accompagner la victoire dans le Bra- 
bant ; ils en ont manifesté l’intention. J’ai cru 
que cette démarche pourrait compromettre et 
les commissaires, et la convention, et la répu- 
blique. Qu’on ne croie pas qu’il entre rien de 
personnel dans ma motion. Je m’empresse de 
rendre justice <1 vos commissaires. Ils ont bien 
rempli leur mission. Ils ont consolé Lille. Mais 
leur mission se borne aux frontières du Nord. 
Vous avez montré un grand respect pour la 
souveraineté des peuples. Que font des commis- 
saires en suivant l’armée ? Une invasion politi- 
que. Savez-vous jusqu’à quel point la chance 
peut varier dans les combats ? Savez-vous quelle 
espèce - d’influence des commissaires pourraient 
exercer dans l’organisation des pouvoirs ? Voilà 
de grands dangers , vous les avez sentis pour 
la Savoie , vous les sentirez pour la Belgique. 
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Je demande donc que vos commissaires soient 
tenus de revenir à leur poste aussi-tôt que leu* 
présence ne sera plus nécessaire dans le dépar- 
tement du Nord. ( On applaudit. ) 

Cette proposition «st décrétée. 

La séance est levée à 4 heures. 


NOUVELLES. 

y 

SUISSE. 

Génère , le sa octobre — Notre gouvernement 
marchande toujours sur le renvoi des troupes suis- 
ses que , sous l’absurde prétexte de défendre notre 
indépendance menacée , il est parvenu à intro- 
duire dans notre ville. Aujourd'hui nous apprenons 
qu’il a demandé au général Montesquiou de pou- 
voir en conserver une partie. Quelques patriotes , 
alarmés des sinistres desseins qu’une telle propo- 
sition mettait enfin à découvert, se sont hâtés 
d’envoyer au général français l'adresse suivante : 

adresse des patriotes génevois au général 
Montesquiou. 

Le moment est venu où les patriotes genevois 
né peuvent plus vous taire leur véritable position 
et ce qu’ils osent attendre de vous. Ils luttent 
depuis des siècles coutre l’oppression ; mais ils 
R espèrent la liberté que du jour où la révolution 


Digitized by Google 




DU I.*r NOVEMBRE 179»» a5f 
française en fit l’annonce à tous peuples. Us l’ont 
vue depuis avec transport , lorsque vos armes 
ont conquis la Savoie , s’avancer jusques sous 
leurs remparts et envelopper leur petit territoire ; 
mais alors l’aristocratie effrayée a pris une mesure 
qui devait lui être à jamais fatale , si elle n’eût 
rencontré aucun obstacle. Heureusement cette 
mesure était tellement iujurieuse envers la France, 
qu’elle préparait la rniue de ceux qui l'avaient 
adoptée , mais en exposant , il est vrai , l'état aux 
plus grands dangers. 

Celte dernière considération alarma les patrio- 
tes, et ils firent des vœux pour que l’aristocratie 
réparât son erreur. Mais s’ils ont désiré d’éloigner 
de leur patrie le fléau de la guerre , ils nom pu 
consentir k y voir s’établir pour jamais eelui du 
despotisme. f 

Ce n’est pas cependant la crainte d’un malheur 
aussi funeste qui les amène aujourd'hui auprès de 
yous. Ce n’est pas un moment où leur cause est 
liée à celle de la république française et défendue 
par vous, qu’ils doivent trembler pour elle: mais 
à l instant où ils voient s’approcher le terme fatal 
des négociations , ils ne peuvent contenir leur 
sollicitude, ni résister au besoin de venir vous 
confier leurs vœux. 

Le petit conseil demande à ne pas renvoyer 
Ja totalité des troupes suisses appelées dans nos 


murs. 
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Monsieur, cette demande est une proclamation 
des projets sinistres médités contre les patriotes; 
ils en ont pour garant une funeste expérience. La 
génératiou qui a précédé a vu le gouvernement 
appeler un secours étranger , et ce secours de- 
venir en ses mains un instrument de vengeance. 
Et à quel autre usage qu’à des proscriptions in- 
térieures , destinerait - on ces mercenaires qu’on 
avoue ne devoir plus servir à la défense du de- 
hors ? < 

Les patriotes rougissent de plaider pour leur 
conservation devant les hommes qui ont su con- 
quérir la liberté au péril de leurs vies. Ils vont 
vous parler, monsieur, au nom de la liberté ge- 
nevoise et de l’intérêt de la France même. 

On leur a reproché de manquer d’énergie ; ce 
reproche ne peut convenir à ceux , qui. quoique 
désarmés, ont su renverser le despotisme mili- 
taire de 178a. — Ils vont y répondre par un 
exposé simple des circonstances oh ils se sont trou- 
vés jusqu’â-présent. 

Ils doivent à la vérité de dire que ce n'est pas 
depuis long-tems que les vrais principes de l’éga- 
lité ont commencé à prendre quelque consistance 
dans Genève. Les divisions politiques qui l’ont 
agitée pendant tant d’années-, n’ont presque ja- 
mais concerné que doux ordres de l’état , les 
« bourgeois et le gouvernement. Ce n’est que de- 
puis peu qu’une portion des citoyens éclairés p«u 
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la révolution française , s’est réunie aux natifs t 
négligés jusqu’alors , et qu’ils ont osé , de concert < 
prétendre ouvertement à la liberté et à l’égalité. 

Les patriotes avouent en rongissant pour leurs 
concitoyens , qu’à ce premier cri , l’aristocratie a 
vu s’attacher à elle un grand nombre de ses an-- 
ciens adversaires , et que ces hommes qui deman- 
daient avec tant de chaleur la liberté pour eux , 
ont mieux aimé la perdre pour jamais , que de 
la partager avec leurs frères. 

Les patriotes ont vu avec donleur se former 
et s'organiser contre eux une monstrueuse coali- 
tion de la majorité des bourgeois et dn gouverne- 
ment. Ils ont vu cette coalition soutenue d’une 
assez forte garnison , faire encore , par des moyens 
corrupteurs , de malheureuses recrues dans la par- 
tie pauvre et peu éclairée de la nation. 

- Telle a été, monsieur, jusqu a-présent la po- 
sition des patriotes. Tant d’obstacles ne les ont 
cependant pas découragés , et ils ont espéré plus 
que jamais lorsqu’ils se sont vus entourés de 
toutes parts , par les étendarts de votre révo- 
lution. 

* C’est dans ce moment de danger pour l’aristo- 
cratie genevoise , que , forcée de renoncer à une 
mesure inconsidérément prise contre la France 
même, elle ose vous proposer d’en sanctionner 
l’emploi contre la liberté de son pays. 

Nous vous attestons , monsieur , que c’en cas 
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fuit de cette liberté , s'il reste un seuil Suisse 
dans Genève. Nous vous attestons que cette, ré- 
serve cache de per&dcs desseins contre la nation 
française , et qu’au surplus vous compterez vaine- 
ment sur la neutralité de notre ville , si le régime 
aristocratique n’est extirpé de ses murs. 

A combien de titres 11e devez-vous pas concourir 
b l’en délivrer , vous , l’ami de l’hnmanité et de la 
justice, vous , l’envoyé de la liberté , vous , le dépo- 
sitaire des intérêts de la France. 

Revêtu de ces caractère* , pourriez-vous con- 
descendre aux vues de nos petits despotes ? Iriez- 
vous respecter leur pitoyable amour-propre, et 
leur sauver la honte d’une rétractation trop cocn- 
plette? Vous laisseriez-vous séduire à l'exposé ri» 
dicule des égards qu’ils doivent aux gouvernement 
suisses ; et verriez-vous autre chose dans l’antique 
confédération dont ils se font un titre , qu’uuo 
vieille association do tyrans ? 

Non, monsieur, vous ne compromettrez point 
les intérêts et la dignité de la France par une telle 
composition ; vous briserez la tête du despotisme, 
mais vous ne placerez point dans scs mains le 
glaive de la vengeance , et vous craindrez d'en- 
tendre de vos frontières les coups du tyran et 
les cris de l’opprimé ; vous ne signerez poiut en- 
fin la sentence d’asservissement d’un peuple que 
vous avez pu rendre à la liberté. 
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L’an premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DO a NOVEMBRE. 

Un secrétaire fait lecture d’un grand nombre 
de pièces qui toutes sont renvoyées aux comités 
-qu’elles concernent. 

Les citoyens Tiébaut et Lecomte fiant houx-, 
mage de leurs croix de Saint-Louis. 

Sur les observations de Gammont, la conven- 
tion décrété que le château des Tuileries est à 
«a disposition , et que le comité des inspecteurs 
présentera un devis estimatif des dépenses que 
coûteraient les réparations à faire aux bâtimens 
pour l'établissement des comités. 

Les actionnaires de la salle de spectacle de 
Brest offrent à la nation une somme de 78s 
livres, pour le soulagement des malheureux ho- 
bitans de Lille. 

Léonard Bourdon. Je dois annoncer à la con- 
vention un fiait qui honore las citoyens d'Orléans. 
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Des députés de Tours se sont présentés aux au- 
torités constituées de cette ville, pour leur de- 
mander s’ils pourraient leur garantir la protection 
d’un transport de grains. Les administrateurs qui 
ne connaissaient pas assez l’esprit public , n’out 
pas osé le leur promettre. Les députés de Tours 
se sont transportés à la société des amis de ta 
république , à laquelle ils ont présenté leur de- 
mande. Aussitôt non-seulement les citoyens d’Or- 
léans leur ont promis d’assurer ce transport de» 
grains aux députés , mais même sur l’exposition 
qu’ils ont fait de leurs besoins , il a été arrêté 
qu’il leur serait délivré 1 5o sacs de farine , qù’ils 
ont emportés avec eux. (On applaudit.) 

Une députation des administrateurs du dépar- 
tement de Seine et Marne est admise à la 
barre. . . « 

L’orateur de la députation. Vous connaissez 
le discrédit dans lequel sont tombés les billets 
de confiance. Nos concitoyen» les plus indigeris 
voient périr dans leurs mains le produit de leur 
sueur. Les fournisseurs ne veulent plus recevoir 
ces billets. Les administrateurs n’ont aucun moyen, 
de calmer les inquiétudes du peuple. Nous vous 
proposons un moyen de faire disparaître celte 
foule de billets. Vous avez décrété des secours 
pour les départemens , et ce ne sera pas chan- 
ger la destination de ces fonds , que de les 
■ distribuer aux malheureux , dont la misère peut 

secondes 
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Seconder les desseins des agitateurs. Autorisez 
ces corps* administratifs à échanger ces billets ; 
prononcez que si cette opération entraîne quel- 
que perte , elle sera imputée sur les secours 
uccordés aux départemens. 

La convention décrète que le rapport lui sera 
fait , sur cette affaire , séance tenante. 

On lit une lettre du ministre de la guerre , 
qui demande que la convention décide s’il sera 
payé une somme de 3 sous par lieue aux ou- 
vriers du camp sous Paris qui s’en retournent 
dans leurs départemens , depuis la cessation des 
travaux. 

La convention décrète le paiement de ces trois 
sous. 

On lit une lettre du conseil - général de la 
commune de Boulogne , ainsi conçue : 

« Il arrive chaque jour dans celte ville un 
grand nombre de français qui étaient passés en 
Angleterre. Vous avez rendu une loi qui pro- 
nonce peine de mort contre les émigrés qui 
rentreront en France. Nous ne savons quelle 
conduite nous devons tenir. Nous avons fait 
mettre en état d arrestation ceux qui nous ont 
paru suspects ; nous attendons les renseignemens 
que vous voudrez bien nous donner sur la con- 
duite que nous avons à tenir. 

Garran fait un rapport sur l’insurrection arrivée 
le 1 5 septembre à la ville de l’Qrient, à l’otca- 
Piîrîode. Tom F . R 
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sion do l'embarquement de plusieurs caisses dg 
fusils , sous le nom de quincaillerie. A la suite 
de ce rapport il présente le projet de décret 
suivant : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation, décrète 
l'extinction de la procédure commencée dans la 
ville de l’Orient , relativement aux événemens 
arrivés dans cette ville le i5 septembre dernier, 
ordonne en conséquence que les détenus seront 
mis en liberté. 

Mollevault. Le décret que votre comité de 
législation vous propose peut entraîner les con- 
séquences les plus graves. Je demande la ques- 
tion préalable. La convention nationale a décrété 
que la sûreté des personnes et des propriétés 
était sous la sauvegarde de la nation , que les 
lois existantes seraient observées exactement. Peut- 
elle , sans péril pour la liberté , porter atteinte à 
ce décret? Un meurtre a été commis; un hom- 
me a péri au mépris de toutes les lois cruelle- 
ment outragées. Ce crime doit être sévèrement 
réprimé. Il peut convenir aux despotes d’arrêter 
le cours des lois ; mais jamais des républicains 
ne doivent se permettre d’en suspendre l’exécu- 
tion , l’exécution rigoureuse. Qu’est-ce que la 
justice vous commande dans cette circonstance , 
plus importante peut-être qu’on ne croit , au salut 
de la république ? C’est d’inspirer au peuple cette 
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horreur salutaire du crime , qui peut seule assu- 
rer sa liberté. Avez-vous d’ailleurs le droit d’ac- 
corder l’impunité à L’assassinat ? Non » vous ne 
pouvez usurper ce droit sur la nation. C’est au 
juré qu’appartient la connaissance des faits. Je 
demande la question préalable sur le projet de 
décret du comité. 

, La question préalable est rejetée. 

Ou demande l'ajournement et l’impression. 

Ils sont aussi rejetés. 

Le président met aux voix le projet de décret. 

Deux épreuves successives paraissent douteuses. 

L'appel nominal est réclamé. 

Après quelques débats , un de* secrétaires 
procède à l’appel nominal. 

Sur 554 votaus , 4°9 ont voté pour le décret, 
et n5 contre. 

Thirion. Le siège de Tliionville a empêché 
celte ville de recevoir la dernière assemblée du 
corps électoral du département de la Moselle. 
Je demande que la prochaine assemblée y tienne 
scs séances. 

Celte proposition est adoptée. 

On lit nne lettre du ministro de la guerre 
ainsi conçue : 

u Les administrateur* de vivres ont , sans y 
être autorisés par mon prédécesseur ni par moi , 
acheté pou^ 1,723,823 liv. de numéraire, depuis 
la loi du 09 juillet dernier , sous le prétexte qua 

R a 
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la trésorerie nationale ne leur eu fournissait pas 
eu proportion de leurs besoins. Us demandent 
le remboursement de cette dépense. Leur récla- 
mation serait juste , si mon prédécesseur ne leur 
avait pas en vain demandé des comptes d’après 
lesquels il leur aurait fait fournir le numéraire 
dont le besoin aurait été constaté , s'ils n’eussent 
constamment étudé ces réquisitions. En couséf 
quence , l'obscurité dans laquelle ils ont laissé 
leur administration, la violation de l'article 11[ 
de la loi du 29 juin , portant qu’il ne leur sera 
pas fourni de numéraire pour les fournitures de 
l’intérieur du royaume , m’ont déterminé à rayer 
de leurs comptes cet article de dépenses. « (,0a 
applaudit.) 

Par une outre lettre, le même ministre annonce 
t]u’il a fait vérifier, par des commissaires des com- 
munes où sont situés les magasins , la qualité 
des fournitures de souliers pour les armées , et 
qu’en en conséquence de ces examens, 1000 
paires ont été rejetées à Paris, et Cooo à Lille; 
que le garde-magasin du dépôt de Saint-Denis a 
été destitué. Il ajoute qu’il a déjà expédié pour 
les différentes armées iG, 55 a capotes , et que le 
travail de cette partie de l’équipement est telle- 
ment monté , que dans huit jours il y en aura 
5 orf»oo de faites. 

Cambon. Il ne suffit pas de rejctei^lcs fourni- 
tures de mauvaise qualité qui seront faites par 
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la suite, il faut faire supporter aux entrepreneurs 
les indemnités dues à la nation pour la mauvaise 
qualité , afin qu'ils n aient plus d’intérêt à su- 
borner les agcns de l'administration. Je demande 
que le ministre soit tenu de faire constater la 
qualité des fournitures déjà reçues. 

Cette proposition est adoptée, 
t Osselin. Je demande aussi qu’il soit pris des 
mesures pour faire regorger les financiers qui 
négocient les soumissions pour les fournitures , 
et qui doivent être puuis comme les intermédia- 
res qu’ils emploient. — Renvoyé au comité des 
finances. 

Lettre du ministre des affaires étrangères. 

La translation des bureaux du département des 
affaires étrangères , de la rue ci-devant dite de 
Bourbon , où ils étaient , à la rue do Cérutti , 
où ils sout actuellement, a occasionné une dé- 
pense de 4G.bf>8 livres ; les ouvriers me pressent 
pour en obtenir le paiement. Je ne crois pas 
pouvoir prendre sur ma responsabilité de faire 
payer cetto somme sur les fonds de mon dé- 
partement ; j aurais été aussi bien logé dans 
1 ancien local, que dans les lambris dorés ds 
celui de la rue Cérutti. Un ministre républicain 
n’a pas besoin , pour servir sa patrie , d’un ma- 
gnifique hôtel dont le loyer coûte très-cher au 
peuple. Ces beaux appartemens convenaient ù 
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Dclessart qui les a loués ; mais il serait ridicule 
que la république pavât les fantaisies d’un mi- 
nistre. Cette dépense n’a d’ailleurs pour objet 
que des dorures , luxe qui n’est pas du tout 
de mon goût , et que la nation ne doit pas 
payer. Cependant , il 11’est pas juste que les 
ouvriers perdent leur salaire et leurs fournitures. 
La convention nationale prendra , sans doute , en 
sa sagesse des mesures pour faire payer cette 
dépense par qui il appartiendra. Signé , Lebrun. 

Camion. La question est trcs-simple : aucune 
dépense ne peut être payée qu’elle n’ait été 
autorisée par un décret de l’assemblée nationale. 
Celle somme doit donc cire payée par les héri- 
tiers de Dclessart. 

Lacroix. Lorsque Delcssart sortit des prisons 
d'Orléans , il avait dans un porte-feuille 600 
mille livres ; celte somme a été déposée à la 
municipalité de Paris ; c’est sur cette somme que 
doit avoir lieu le recours de la nation. Je de- 
mande que le comité des finances nous fasse un 
rapport sur cet objet. 

Le renvoi au comité est décrété. 

Le ministre de la guerre transmet à l’assem- 
blée une lettre du général Valence ; elle est ainsi 
conçue. 

De Rocroy , le 3i octobre. 

Le jour de l’alTaire de Virton , après le départ 
de Autrichiens du château de la Tour, nos gre- 
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nadiers ont trouvé les trophées que ces mêmes 
autrichiens avaicut pris en 1 790 sur les Belges ; , 
c’est ainsi que la liberté , transportée par les 
armes , se venge encore des outrages quelle a 
éprouvées dans des climats moins heureux. La 
convention nationale jugera , sans doute, que ces 
drapeaux doivent être rendus aux Belges. De 
quels exploits ne seraient-ils pas le gage , don- 
nés par les républicains, qui ont tracé, le 10 
aodt , à tous les peuples , la ligne qu’ils doivent 
suivre. Valence. 

Ün aide-dc-camp du général Valence , porteur 
des trois drapeaux , est introduit à la barre. 

Ducos. Nous ne sommes que dépositaires de 
ces drapeaux. Je demande qu’ils soient renvoyés 
à Dnmourier pour les rendre aux Belges. 

Tallien. Je remarque sur ces drapeaux des 
croix , des marques qui tiennent au fanatisme 
et à l’aristocratie féodale. Vous vous rappelez que 
la révolution qui se lit dans les proviuees belgi- 
ques , u’a été faite que par les prêtres et pour 
leurs avantages. Je demande qu’à la place de 
ces tristes emblèmes , il soit douné aux Belges 
trois drapeaux tricolores. 

Léonard-Bourdon. Ne faisons pas aux Belges 
de 1793 , l'injure de les comparer aux Belges 
de 1790. Le jour de la liberté dont ils n’avaient 
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encore entrevu que l’aurore, vient enfin de luire 

pour eus. J’appuie la proposition de Ducos. 

La proposition de Ducos est adoptée. 

La discussion s’ouvre sur un projet de décret 
du comité colonial , relativement aux traites tirées 
par l’ordonnateur de Saint-Domingue sur la tré- 
sorerie nationale. Il propose d’ordonner le rem- 
boursement de celles qui sont écliuee en sep- 
tembre et octobre , s’élevant à la somme de 
1,363,707 liv. 16 s. 6 d. 

A 7 Je m’oppose au remboursement de 

ces traites ; car vous en auriez à payer pour 
plus de a5 millions , dont la plupart n’ont pas 
été tirées pour des dépenses publiques , à en 
juger par les G millions dont nous avons l’état. 
Vous ne devez payer que celles uniquement qui 
eut été souscrites pour le paiement des troupes 
et des hôpitaux , et jusqu’à ce que vous les 
connaissiez , vous n’en devez payer aucune. 

Cambon. Celle question est de la plus grande 
importance : il s’agit de savoir si vous voulez 
donner des subsistances à vos colonies ou les 
abandonner. Saint-Domingue avait pour ses dé- 
penses particulières la ressource des contributions 
locales sur les denrées et les nègres ; l’incendie , 
les ravages de la guerre civile , ont depuis long- 
tems anéantie cette ressource. Les colons ont 
donc été forcés , par la loi impérieuse des cir- 
constances , de payer en lettres-de-change sur le 
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trésor public , les blés et autres objets que leur 
ont fournis les négocions français , et pour les- 
quels ils ne pouvaient donner en paiement ni 
café , ni sucre , ni indigo , ces denrées étant 
devenues la proie des flammes., A la rigueur , 
vous ne devez pas la plus grande partie de ces 
traites ; mais je vous demande si l’ordonnateur 
devait exposer la côlonie aux horreurs de la 
famine pour sauver les principes. D’un autre 
côté , le négociant qui a été forcé de fournir 
ses denrées , doit-il perdre son capital ? Si vous 
ne payez pas ces traites , quel est le commer- 
çant qui voudra porter désormais des subsistances 
dans ces malheureuses contrées ? 

Boyer-Fonfrede. J’appuie les observations do 
Cambon ; j’ajoute qu’il n’a considéré la question 
que sotU le rapport de l'intérêt des colons , au- 
quel il faut au moins épargner la famine , le 
seul des fléaux aux quels ils n’ont pas été en 
proie jusqu’ici ; mais il faut , en outre , considérer 
1 intérêt du commerce français: encore des dé- 
lais , des hésitations , et les arméniens de tous 
les ports sont suspendus ; et dès-lors vous con- 
damnez a 1 inaction les bras des milliers d’ou- 
vriers que les travaux des ports matilimes font 
vivre. Je demande la parole , s’il y a des oppo- 
sitions ; si non voici l’article que je propose. », 
Art. I. er Les letlrcs-de-cliange , fournies sur 
le trésor public par l’ordonnateur de Saint-Do- 
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mingue , et montant à 10,486,588, livres, seront 
acquittées par la trésorerie nationale , à la charge 
par l’ordonnateur d’en justifier l'emploi en dé- 
penses publiques. 

Cet article est décrété. 

Les suivons sont adoptés conformément au 
projet du comité. En voici les termes. 

II. Conformément à l’article \I du décret du 
36 juiu dernier , ce paiement ne sera effectué 
qu’à titre d’avance; les fonds en seront hypo- 
théqués sur les contributions de la colonie, et 
prélevés sur la masse de ces contributions , pour 
être versés à la trésorerie nationale. 

III. La convention nationale décrète quel\« 
n’eotend dégager l’ordonnateur qui a visé ces 
traites , ni les citoyens qui ont pu l’en requérir 
formellement , de leur responsabilité graduelle et 
respective, s’il n’est justifié de l’emploi des som- 
mes y portées , en dépenses publiques et due- 
ment autorisées. 

IV. Sont réputées dépenses publiques , toutes 
celles seulement qui c,tit pour objet la conserva- 
tion et la sûreté générale de la colonie , telles 
que les travaux des fortifications , les travaux pu- 
blics légalement ordonnés , la solde des troupes , 
les appointemens des officiers civils et militaires" 
de la république , employés à Saint-Domingue , 
les fournitures faites aux magasins nationaux , les 
journées d’hôpitaux et attires de celte nature. - 
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Sont réputées dépenses duement autorisées, tou* 
tes celles seulement qui sont faites en vertu d’uue 
loi actuellement existante et non abrogée. 

V. A l’avenir , et à compter du jour de la pro- 
mulgation du présent décret , les traites qui pré* 
scnternicut des emplois différons de ceux indi- 
qués au présent article , ne seront point acquit- 
tées par le trésor public ; elles resteront au compte 
personnel de ceux qui les auront induement re- 
quises , approuvées ou visées. 

VI. Les litres vagues de dépense et d'une exten- 
sion illimitée , tels que ceux connus sous les noms 
de dépenses extraordinaires , différons objets , et 
autres semblables , sont compris dans les disposi- 
tions de l’article ci - dessus ; en conséquence , la 
Convention nationale décrète que les traites ainsi 
motivées , ne seront point acquittées par le trésor 
public. 

VIT. A l'avenir, le ministre de la marine n’au- 
tonscra les commissaires de la trésorerie à viser 
les traites qui leur seront présentées , qu’aprés 
qu’il aura dû s’assurer de la validité de l’emploi 
des sommes qui y seront portées , soit au moyen 
des causes qui y seront énoncées , soit d’après 
les états détaillés que l’ordonuateur de Saint-Do- 
mingue est tenu de lui adresser. 

VIII. A cet effet , et autant que les circonstan- 
ces pourront le permettre , cet ordonnateur infor- 
mera le ministre de la marine des causes des ti-> 
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rages à l’instant même où il les autorisera. Le 
ministre fera néanmoins servir un bordereau dcs- 
dites lettres - de -change , à mesure qu’elles lui 
seiont adressées , par les commissaires de la tré- 
sorerie nationale. 

IX. Il fera exprimer dans ce bordereau les nu- 
méros des traites , leurs dates, leurs valeurs et 
les causes ou motifs de leur émission. 

X. Le ministre de la marine adressera à la Con- 
vention nationale les bordereaux qu’il fera servir , 
et les états détaillés qu’il aura reçus pour servir 
à l’autorisation ou rejet du paiement desdiles 
trai'es. 

XI. Il n’autorisera le visa des commissaires do 
la trésorerie nationale , que sous sa responsabi- 
lité. 

XII. Les ministres de l’intérieur et de la ma- 
rine feront parvenir , le plus promptement posi- 
sible , le présent décret , dans les places mariti- 
mes et de commerce , ainsi que dans les colo- 
nies. 

Cambon, au nom du comité des finances, Vous 
parler des billets de la caisse de secours , c’est 
traiter une question trds-délicaie , puisque d’ua 
côté vous avez à défendre l’intérêt du trésor pu- 
blic , et que de l’autre vous avez ù soulager la 
classe indigente des citoyens. Vous connaissez 
maintenant la somme présumée des billets de la 
maison de secours de Paris , qui sont encore eu 
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circulation ; elle est de 2,986,063 livres ; c’est 
cette somme qu’il est instant de rembourser ; 
nous 11e connaissons pas encore au juste l’état 
de l’actif de cette maison. Il s’élève , selon le 
directoire du département, à 1,600,620 livres; 
selon 1« conseil - général de la commune f à 
1,237,000 livres. Nous' évaluons que le déficit 
des différentes caisses de Paris pourra s’élever à 
5 millions. Nous vous proposerons demain un 
projet de décret pour répartir cette somme sur 
les citoyens riches du département. Vos comités 
jetant ensuite leurs regards sur les autres com- 
munes de la république , ont pensé qu’il conve- 
nait de faire retirer de la circulation tous les bil- 
lets de confiance qui ont été émis , soit par des 
municipalités , soit par des particuliers ; ils vo&s 
proposent divers articles pour l'exécution prompte 
de celte mesure ; ils pensent même qu’il faut or- 
donner qu’a compter du 1 ,« r janvier prochain , 
ils ne seront plus reçus en paiement , et que les 
porteurs ne seront point remboursés , à moins 
qu’ils n’aient fait des poursuites avant celte épo- 
que pour s’en procurer le remboursement. 

Il faut , qu'à compter de celte même époque , 
tous particuliers ou toute muuicipaliié qui mettra 
en émission des bitleis au porteur , de telle nature 
qu'ils soient, soient réputés faux -monnayeurs. 
Cette disposition est sans inconvénient , puisqu’a- 
vaut la fin du mois il y aura pour plus de aoo 
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millions d’assignats de 10 et de i 5 sous en rit-» 
cotation. Les billets au porteur ne font quuno 
source d'ugiotage. Ceux de 1,000 livres , émis par 
la caisse d’escompte , et ceux de la caisse patrio- 
tique , olTrcnt , sans doute , une garantie suffisante t 
mais si l’on permettait la circulation de ceux-ci , 
des frippons en feraient circuler d’autres , et d’ail- 
leurs la masse «le nos assignats est suillsante à tous 
les besoins du commerce. Nous vous proposons en- 
liu «l’établir pour règle générale que le déficit qui 
pourra se trouver daDS ces différentes caisses sera 
supporté par les communes oit elles sont établies, 
mais progressivement aux fortune* • car le citoyen 
riche doit être taxé infiniment plus que celui qui 
u’a qu’une fortune médiocre t et l’on ne peut faire 
piyer celui qui n’a que le simple nécessaire. Ce prin- 
cipe est d’autant plus vrai,dans son application au cas 
particulier dout il s’agit, «|ue l’on ne peut contester 
i{uc c'est aux gros propriétaires, aux entrepreneurs , 
aux chefs d’alclieis qu’ont été principalement utiles 
les billets de secours , puisqu’ils les ont dispensés 
d’acheter du numéraire. Ces différentes mesures 
feront cesser les inquiétudes , et prévieudront sûre- 
ment les troubles dont la stagnation subite de ce» 
billets a menacé plusieurs dépariemens. 

Cambott lit un projet de décret conforme aux 
dispositions vient d’énoncer. — - Ce projet est 

ajourné. 

Ca séa tyée à cinq heures. 

i à ' 


Æ 
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NOUVELLES. 

V S A V O Y F.. 

Chambéry , ville libre , le a 4 octobre. — Depuis 
dimanche , la Convention nationale savoisienne 
est assemblée dans cette ville ; hier elle a déclaré 
quelle représentait légitimement la nation savoi- 
sienne ; et, qu'en conséquence de ses pouvoirs, 
elle destituait le roi de Turin de tous ses pré- 
tendus droits sur le ci-devant duché de Savoie. 

Aujourd'hui la Convention a émis son vœu pour 
la réunion à la république française. Une dépu- 
tation en fera part à la Convcuiion nationale de 
la république française. 

France. 

Commune de Paris. 

Etat de l'artillerie , des munitions de guerre et 
de bouche , prises sur les ennemis dans le ci- 
devant comté de Nice , fourni au ministre , par 
Anselme , général. 

at 4 canons, dont ia eu bronze; 4 niortiers 
en bronze ; 7 obusiers , dont 4 en bronze ; a 
pierriers , 0,700 fusils, a 5 o pistolets , 140 sabres , 
4 drapeaux , a timballes. 
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Munitions. • 

800 quintaux de poudre, 23,178 boulets, 

1 ,072,650 cartouches b balles, 1 79,900 balles en 
caisse, 45o gargousses en caisse , sabotées ou non 
sabotées, 1,076 bombes, 200 bombes chargées , 
4oo obuses chargés, 2,654 gargousses à mitraille, 
K02 grenades , deux forges à rougir les boulets , 
cinq caissons , 5oo tentes en coutil et effets de 
campemcns analogues. 

Arsenal de Ville-franche. 

Une frégate de 26 canons , une corvette de 4 
canons ; les magasins bien approvisionnés en tout 
genre. 

Munitions de bouche. 

2J0 quintaux de farine, 4,000 charges de blé , 
faisant 10,000 quintaux , poids de marc ; trois ma- 
gasins énormes remplis de sel , servant b l’appro- 
visionnement de tous les étals du roi de Sar- 
daigne ; 70 quintaux de riz. 

On- observe qu’on ne parle point ici d’environ 
8,000 quintaux de tabac, de 3,4oo fournitures 
de caserne , des salaisons ., de biscuit , et géné- 
ralement de tant d’autres objets dont la décou- 
verte se fait tous les jours , et qui donneront 
lieu b un supplément considérable au présent 
état. 

N.° 
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L an premier de la République française . 


CONVENTION NATIONALE. 


SËÀNCÊ d(t 3 il O V E M B B li 

Un membre annonce à la convention qu’il 
rient de recevoir , du capitaine de sa section , un 
billet qui lui enjoint de se trouver au corps-de- 
garde pour y faire son service. Il demande , s’il 
doit se rendre à l’ordre du capitaine , on s’il doit! 
rester à seé fonctions de député. 

On observe qu’il doit se faire remplacer. 

Rewbel. Le fait qui vient d’être énoncé mérite 
quelqu attention : ou nous sommes citoyens de 
Parts t ou nous le sommes chacun de nos dépar- 
temens. Je soutiens , moi , que nous ne devons 
pas être regardés comme citoyens de Paris , car 
nous ne sommes ici que par accident. Je ne’ vois 
pas pourquoi nous payerions ici notre garde , 
lorsque nous la payons dans nos départemens. 

Barrhre. Je pense que la convention ne doit pas 
traiter cette demande avec tant d’importance , et 

».« PÉRIODE. Tom. S 
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quelle doit passer à l’ordre du jour. Voici mesr 
motifs: Tout citoyen doit prendre, dans le lieu 
de son domicile, une part personnelle à la défense 
commune, à la garde et autres objets de service 
personnel ; mais aussi tout citoyen est le maître 
de choisir son domicile ; il est le résultat de son 
vœu , de son choix libre. Or , on ne peut pas dire 
que la représentant du peuple français , qui réside 
à Paris , y ait établi , y ait choisi son domicile ; 
car il n’est-là qu’ accidentellement : il pourait être 
ailleurs , si le vœu national l’appelait ailleurs. Ce 
n’est donc pas-là son choix de domicile ; ce n’est 
pas-là qu’il peut exercer ses droits de citoyen fran- 
çais. Il ne peut donc être cousidéré comme domi- 
cilié à Paris. 

Il est vrai cependant que par-toot où se trouva 
le citoyen, il doit concourir à la défense, à la. 
sûreté, à la garde commune; mais il ne peut 
servir , il ne peut supporter des charges eu deux 
endroits. 

Sons un autre rapport , on peut dire qu’il ne 
peut occuper deux postes à-la-fois ; or s’il occupe 
le poste de législateur , il .ne peut en mème-tema 
remplir celui de soldat. Ces deux fonctions son® 
incompatibles. La loi de 1792 a déjà établi cette 
disposition, car elle a prohibé aux juges et au* 
administrateurs de faire le service de la garde na- 
tionale , pour ne pas réunir deux pouvoirs , deux 
fonctions incompatibles , celle de faire la loi , on 
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3 e rendre un jugement, ou de prononcer un ar- 
rêté , et de se trouver ensuite membre de ta force 
armée qui fait exécuter les mêmes jugemens , tes 
mêmes lois, les mêmes arrêtés. Ainsi , cette con- 
sidération est assez puissante pour croire que les 
sections de Paris ne méconnaîtront pas une excep- 
tion nécessaire même à l’exécution des lois. 

Quant au remplacement , je ne crois pas que 
la convention doive discuter ces vues parcimo- 
nieuses. J’appelle de nouveau l’ordre du jour. 

Après quelque» débats, l’ordre du jour est 
adopté. 

Ingran offre , au nom de la pommuoe de Ceaux, 
canton de Coubé , district de Lusignan , départe- 
ment de la Vienne, une somme de 681 liv. 10 sous 
pour les frais de la guerre. 

Caston. Vous avez commis hier, saas le vouloir, 
pne injustice : il suffit de vous la faire connaître, 
pour qu’elle soit bientôt réparée. 

Le citoyen Latanal a fait, au district de Ta- 
rase on , département de l’Arriége , la querelle que 
£t le loup à l’agneau : il s’est opposé à la mention 
honorable de l’énergique adresse de ce district, 
qui adhère à vos décrets relatifs à l’abolition de 
la royauté et à l’établissement de la république 
française ; il donna pour motifs de cet acte de 
vigueur, que les membres du diieitoirc de ce 
district sont aristocrates , que plusieurs d’entre eux 
ont donné des marques d’incivisme : il a avancé 

S a 
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plusieurs faits sans en donner la preuve ; mairf 
fût-il vrai que quelques membres du directoire' 
aient été tièdes ou indiflerens pour la chose publi- 
que , il ne s’eu suit pas qüe le conseil de l’admi- 
nistration partage ses sentimens ; et l’adresse en 
adhésion , que ce corps administratif a mis sous 
les yeux de la convention nationale , en est une 
preuve certaine ; elle serait meme la satyre la plus 
amère de la conduite du directoire , snpposé qu’il 
fut réellement tel qu’il a été dépeint. Je ne citerai 
qu’un seul fait en faveur de ce directoire. C’est 
par ses soins que les impositions foncières et 
mobilières du district de Tarascon sont aujourd'hui 
presque toutes en recouvrement , et malgré les ef- 
forts fanatiques des prêtres réfractaires , et de 
quelques ciloycus gangreués d'aristocratie , la paix, 
la liberté , l’égalité , le plus ardent amour de la 
patriu , ont constamment régné dans ces cantons ; 
presque tous les jeunes gein. en état de porter les 
armes , ont volés h la défense des frontières. Je 
prie donc la convention nationale d’éieudre la men- 
tion honorable des adresses qui furent lues hier à 
la tribune , à 1 celle du conseil administratif du. 
district de Tarascon. Celte adresse est remplie 
d’énergie , de patriotisme , de respect pour les 
lois , de haine pour les tyrans. Elle est donc bien 
digne , sous tous les rapports , de votre appro- 
bation. Je la demande au nom de la justice et de 
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l'encouragement que vous donuez toujours aux 
administrations qui font bien leur devoir. 

La Convention passe à l’ordre du jour. 

Le ministre de la guerre écrit à la convention 
qu’il n’a point donné d’ordre pour faire amener à 
Paris les 35 prisonniers qui y sont arrivés. 

Les musiciens du ci-devant roi demandent U 
continuation de leur traitement jusqu’au mois de 
janvier 1789. 

Leur pétition est renvoyée au comité des 
secours. 

Le général Chazot demande qu’il lui soit per- 
mis de répondre aux calomnies de Marat. 

On lit une lettre des amis do la liberté et du 
l’égalité de Strasbourg , qui annoncent que les 
Mayencais demandent à être réunis à la France , 
et que la seule crainte qu’ds ayent, c’est d’être 
abandonnés- à eux-mêmes et de retomber ainsi 
sous le joug des despotes dont les français vien- 
nent de les délivrer. 

Rul/i. Les Mayencais sont le peuple de l’Alle- 
magne le plus digne de la liberté. Ce sont les 
Mayencais qui ont osé mettre le feu au palais de 
1 empereur Henri IV, pour avoir voulu porter at-> 
teinte a leur liberté. Le peuple de Mayence porto 
dans son cœur une haine inextinguible contre le* 
tyrans : rassurez-lui votre assistance dans ta lutto 
qu’il aura à soutenir contre tous les,, princes, Jj. 
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haut et bas clergé , enfin contre tous les suppôt* 

du despotisme et de la tyrannie. 

Cette proposition est renvoyée au comité de 
législation. 

Un député , qui était officier dans une compa- 
gnie dans l'armée du Midi , demande que le com- 
mandant soit autorisé à le remplacer. 

Cette proposition est décrétée. 

Valazé demande qu’il soit fourni à la commission 
des 34 les fonds nécessaires à ceux qui sont chargés 
de la signification des mandats d'arrêts et d'atneuer, 
lancés par cette commission. 

Celte proposition est adoptée. 

On lit une adresse des citoyens de Montalban, 
dont voici l'extrait : 

« Représentai du peuple, hâtez-vous de jetet 
les bases de notre gouvernement ; faites des lois 
qui assurent noire bonheur ; étouffez ces débats 
qui vous divisent : s’il existe parmi vous des fac- 
tieux , vouez-lcs , comme nous , au plus profond 
mépris. » 

Lehardy. Je demande la mention honorable , et 
profilons de la leçon. 

La mention honorable est décrétée. 

On fait lecture des pièces tendantes à justifier 
le maire et quelques officiers municipaux de 
Verdun. 

Toutes ces pièces sont renvoyées au comité de 
surveillance. 
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Sur la proposition de Letourneur , le* décrets 
suivans sont reudus. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de la guerre , décrète 
ce qui suit : 

Art. I.« r Les hnssards de la liberté , formés en 
vertu de la loi du 2 septembre dernier , seront 
rappelés à la solde de i5 sous par jour , jusqu’à 
'l’époque oà leur service sur le pied de guerre 
puisse les faire jouir des distributions fixées par 
le réglement , concernant les troupes en campagne. 

IL Le ministre de la guerre sera tenu de faire 
connaître à la convention natioualc l’aperçu de 
cette dépense , à l’effet de mettre à sa disposition 
les fonds nécessaires à cet objet. 

La convention nationale , après avoir entendu 
son comité de la guerre , décrète ce qui suit ; 

Le pouvoir exécutif fera délivrer à la commune 
d’Auxerre , département de l’Yonne , les deux 
canons de fonte , dont elle a fourni les matières, 
ainsi que les fonds pour la fabrication. 

La convention nationale , après avoir entendu 
son comité de la guerre , décrète que le pouvoir 
exécutif fera délivrer à la commune de Saint-Ger- 
main-en-Laye la pièce de canon dont elle a fourni 
les matières. 

Fouché , de Nantes. La convention nationale a 
décrété qu’elle suivrait dans ses délibérations , la 
marche qui lui serait tracée par sa commission 
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centrale. C’est le premier moyen que vous ayez 
pour faire de bonnes lois ; chaque jour , par de* 
motions incidentes , on prodigue nos finances , et 
l'on nous jette hors des principes. 

Le rapport du comité de l’instruction publique^ 
sur l’organisation des écoles primaires , est le pre- 
mier à l’ordre du jour : je demande la parole 
au nom de ce comité. 

La priorité est accordée au projet de décret sur 
les émigrés. 

Lettre du ministre de la marine. — - Paris , le 3 
novembre. 

Citoyen président , je m’empresse d'apprendre 
à la convention nationale qu’on me mande de 
îlice par des lettres particulières, qu’à l’arivée de 
l’escadre au* ordres du contre-amiral Truguet , 
devant Oueijie , on y envoya une chaloupe par- 
lementaire , soit pour sommer la ville de se ren- 
dre, soit pour entendre les propositions du com- 
mandant ; mais que des paysans embusqués ont 
attendu la cbaloupe pour tirer à bout portant , et 
ont tué d’Aubermesnil , aide de camp du géné- 
ral ; Isnard, enseigne de vaisseau , et cinq autres 
personnes. Duçhaila , capitaine du Tonnant, çt 
quelques-8utres ont été blessés : on ajoute que 
l’escadre composée de six vaisseaux a vengé la 
nation de cet attentat par un feu terrible qui a 
tjétruit upe partie de la ville. Signé, ftloNÇf- 


Digitized by Google 


Dû S NOVEMBRE 179a; n8* 

Des députés extraordinaires de Lyon , admis à 
la barre , présentent une pétition , par laquelle ils 
attribuent à la disette la fermentation et les trou- 
bles de cette ville , où 3o,ooo ouvriers sont sans 
pain. Ils demandant des secours pour prévenir de 
nouveaux malheurs. 

On fait observer que les comités d’agriculture 
et de commerce ont un rapport tout prêt à ce 
sujet. 

La convention accorde la parole au rapporteur.' 

Rapport au nom des comités d' agriculture et de 
commerce , sur les subsistances , présenté par 
le citoyen Fabre , député du département de 
2 Hérault. 

Citoyens , je viens , au nom des comités d’agri- 
culture et de commerce , fixer un instant vos re- 
gards sur l’intéressant objet des subsistances. Vous 
leur avez renvoyé l’examen d’une foule de péti- 
tions et de mémoires qui vous ont été présentés. 
Ils les ont lus avec attention , et y ont vu avec 
douleur combien, avec des intentions sans doute 
pures , il se commettait d’erreurs, combien oa 
s’égarait sur les véritables intérêts du peuple ; ils y 
ont vu des lois de sang demandées ; la peine de 
mort qui ne devrait peut-être pas se trouver dans 
le code d’un peuple libre , prodiguée pour les 
délits les pins légers, et Loutes les vexations d* 
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«ode fiscal reproduites dans le siècle de h philo- 
sophie. Mais avant d'examiner les lois qae les 
circonstances demandent , que 1’ioiérét public 
réclame , il est important de jeter un aperçu sur 
votre situation et d’en chercher les causes. 

La France , s’il faut en croire les économiste* 
les plus fameux , recueille en général le blé néces- 
saire pour la consommation de ses habitons ; et 
.s il est impossible d’avoir des données certaine» 
sur cet objet , toutes les probabilités se réunissent 
en faveur de cette hypothèse. Si la récolte a été 
.cette année stérile dans quelques départemens , 
une heureuse abondance a fertilisé les autres , et 
devrait réparer ces maux partiels. Les pétition* 
contiennent l’aveu qu'on ne manque pas de graius. 
Les lieux les plus agités sont ceux où , il est le 
-plus altondant ; sont ceux où , d'après le tableau 
-de» prix dans toute la république , il se paye 1 • 
-moins chèrement. Des achats ont déjà été fait» 
chez l’étranger ; une partie est déjà parvenue à s* 
destination ; de nouveaux t barge meus les suivent 
de près , et sont attendus tous les jours. Cepen- 
dant les marchés sont dégarnis : la circulation , 
sons laquelle la moiié de la république éprouve- 
rait les horreurs de la famine, est par-tout inter- 
ceptée ; par-tout se manifeste une agitation, dont 
les effets peuvent devenir funestes; par-tout les prix 
éprouvent un surhaussement qui doit inspirer des 
craintes. Pauvre au milieu de l’abondance , tout- 
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menté par des craintes chimériques , le peupie 
est t< ur-à- tour agité par la situation du moment , 
et per la crainte déchirante d'un avenir plus pém- 
h!e. Telle est notre situation ; quelles en sont les 
eau es ? 

Les mouvemens qu’éprouve le peuple sur les 
subsistances sont toujours produits par les mêmes 
motifs et par les mêmes hommes. La révolution a 
choqué de grands intérêts , froissé de violentes 
passions , et elle n’a encore que trop d’ennemis. 
Beaucoup de gens , anarchistes par calcul , flat- 
tent le peuple pour l’écraser 5 et parlent de pa- 
triotisme dont ils ne connaissent que le nom. Ces 
hommes se répandent dans tous les lieux, maîtri- 
sent les marchés , y taxent les subsistance» , et par 
d’extravagantes déclamations , égarent un peuple 
bon et crédule ; ils savent que les subsistances 
leur en donnent un sûr moyen ; ils savent que 
le terme de l’anarchie est le despotisme , que la 
licence conduit à l’esclavage ; le vendeur effrayé 
n’ose plus fréquenter des lieux où sout exposés et 
sa propriété et sa vie. Le» marchés publics sont 
• dégarnis , la circulation est interrompue , la disette 
Se fait sentir , et le trouble augmente par les maux 
que les premières agitatious ont occasionnés. Il est 
cependant une autre cause de notre situation dont 
on ne peut se dissimuler l’existence : il est des 
hommes qui calculent sur le malheur de leurs 
^Concitoyens , qui trouvent par- tout des moyens 
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d’une spéculation honteuse, à qui rien ne coûte ; 
pourvu qu’ils satisfassent la déshonorante soif do 
s’enrichir. Ces hommes ne vendent pas leurs grains 
pour en tirer un prix plus avantageux , et res- 
serrent une denrée qu’ils devraient faire circulec. 
Il existe des hommes qui , soit par malveillance , 
soit par une défiance criminelle , ne veulent point 
se dessaisir de leur denrée ; préfèrent les amon- 
celer , et , par un intérêt mal combiné , font le 
malheur de leurs concitoyens. Ces maux insépa- 
rables d’une grande révolution doivent disparaître 
avec elle. Les tems révolutionnaires ressemblent 
à ces orages passagers qui obscurcissent un instant 
' l’horison, mais qui font bientôt place aux jours 
les plus sereins , et nous apprennent à en mieux 
apprécier les jouissances. 

Après vous avoir exposé les causes de notre 
situation , il faut en chercher les remèdes parmi 
les pétitions qui vous ont été présentées ; les unes 
contiennent des mesures générales qui nécessi- 
tent un examen approfondi dont vos comités 
vont s’occuper. 

Nous allons passer aux développemens des me- 
sures que nous vous proposons , et des principes 
qui ont dirigé nos travaux. 

La propriété est sans doute un droit sacré, mais 
la société peut en régler l’exercice ; chaque citoyen 
doit à l'intérêt général un léger sacrifice de sa pro- 
priété , pour jouir tracquilltjcnent dé c© q ul lui 
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truste. La tranquillité de la république dépendant 
de la disette ou de l’abondance des subsistances, 
elle doit porter les regards de la loi sur cet inté- 
ressant objet. Elle doit , lorsque, par leur stérilité , 
le bonheur de tous est compromis , exiger quel- 
ques sacrifices de ceux qui les possèdent. Il faut 
que les marchés soient approvisionnés , l’intérêt 
public le demande ; celui du consommateur , du 
fermier, du propriétaire , l’exige. Il faut prévenir 
la crainte même de l’accaparement; il faut que 
toute la république connaisse sa situation pour 
les subsistances. Ces principes sont incontestables. 
L»a liberté particulière doit céder à l’intérêt géné- 
ral ; il faut donc que dans un moment de disette , 
celui qui a du blé à vendre , et qui refuserait de 
1« faire , puisse y être obligé ; il faut qu’on le 
puisse requérir d’approvisionner les marchés dégar- 
nis : l’intérêt du peuple , les principes sacrés de 
légalité , exigent la multiplication des lieux de 
marché. Voilà les motifs des premiers articles 
du projet de décret que nous allons vous sou- 
mettre. 

L’exportation doit être strictement défendue : 
les lois la prohibent avec sévérité -, vos comités en 
ont examiné les dispositions : ils se sont convaincus 
qu’elles n’avaient point tout prévu encore , et ont 
tâché de suppléer à leur silence. La circulation 
libre est un besoin dans une grande république ; 
sans la circulation , l’unité et l'indivisibilité ne 
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seraient qu’mia chimère , puisqu’un peuple de 
frères refuserait à ceux qui font partie de la métrvp 
famille» un excèdent qui périt dan* ses mains; 
puisque sans elle , l’agriculture périrait , le travail 
manquerait absolument , et la guerre civile nous 
ramènerait le despotisme : toutes les lois la pres- 
crivent. Vos comités oui cru devoir en rappeler 
l’exécution et prendre une mesure pour que le 
peuple fût bien certain que le blé qu’on achète 
dans les marchés , est pour une partie de la répu- 
blique ; que l’acheteur ne peut être troublé dans 
sa marche , et que tout prétexte fût enlevé à U. 
malveillance. Les marchés sont troublés , une 
police exacte doit les surveiller. Le vendeur doit 
y trouver sûreté et protection : et y porter la 
désordre , est un délit public qu’il est important 
de réprimer. 

On s’est plaint plusieurs fois des achats faite 
pour le compte du gouvernement. Ces agens sa 
surdisent, et occasionnent des renchérissement 
dont les effets pourraient être funestes: établir 
l’unité dans cette partie de l’administration , est 
le but de l’article que nous vous proposerons. 
Enfin les magasins de marchands sont souvent 
menacés : il est important qu’on les connaisse ; oa 
ne erâindra plus d’accaparement. 

Une inscription annoncera l’objet pour lequel 
ils sont destinés ; mais dès-lors les attaquer dcvten| 
Bae violation de la foi publique. Tous les citoyens 
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doivent veiller «u dépôt qui leur est coudé. Que lu 
mot de la loi qui y sera inscrit , les garde mieux 
que l'appareil redoutable de la force. Prouvons 
enfin aux calomniateurs gagés du peuple , qu’il 
sait respecter les propriétés et les personnes , et 
qu’il sera libre malgré les efforts des anarchiste» 
«t des despotes. 

Le rapporteur présente un projet de décret 
conforme aux dispositions qu’il vient de déve-r 
lopper. 

Chabot. L’Assemblée législative a mis entre les 
mains du ministre de l’intérieur une somme de ta 
millions pour l’achat des grains nécessaires à i'ap-» 
provisionneraient de la république. Je rapporterai 
un fait , c’est que depuis que celte somme a été 
mise à sa disposition , loin que le prit des grains 
ait diminué dans la république , il a constauti 
ment augmenté , et je dois dire que dans le dépars 
tentent de l’Aveyron , dont je suis originaire , le 
bjé , qui ne se vendait à celle époque que 1 a liv. 
le septier , sc vend actuellement 37 liv. Je ne 
cherche pas à inculper celte administration , mais 
il me semble qu’avant de lui donner de nouveaux 
fonds , comme le proposent vos comités , il faut 
lui demander compte. ( Plusieurs voix : Le minis- 
-'tre l’a rendu. ) Si on entend par rendre compte, 
devenir ici vous dire: j’ai achète pour ta mil- 
lions de grains , je n’ai plu» rien à dire : Mais dan» 
mons sens , la reddition de ce compte ne sera 
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parfaite que quand il vous aura dit : j’ai acheld 
une telle quantité de grains ; j’ea ai distribué telle 
autre quantité à tel prix, avec telle perte ou tel 
bénéfice. La république doit s'assurer que ces 12 
millions ne serviront pas à augmenter la fortune 
de quelques particuliers. La cour de Louis XV 
faisait de ces opérations. On se rappelle que c’est 
en exerçant le monopole des grains que le gou- 
vernement a fait de la famine un moyen d'op- 
pression contre le peuple. Supposons , ( je ne fai» 
que des hypothèses ) supposons que le ministre de 
l’intérieur vous dise : J'ai acheté pour 12 millions 
de grains , j’ea ai fait distribuer 5 ou 6 millions ; 
il m’en reste 6 ou 7. Supposons que les agcns 
dont il se servira pour faire cette distribution , 
cherchent à agiter les marchés et à faire augmen- 
ter les grains , et qu’on ne me dise pas que cette 
supposition est illusoire ; car , depuis que les 1 X 
millions ont été mis à la disposition du ministre, 
les blés sont augmentés. Je sais bien que le nït- 
nistre n’achète pas dans l’intérieur ; mais je sais 
aussi que le blé doit se vendre au prix courant de# 
marchés ; et l’expérience me prouve que les distri-t 
buteurs peuvent le faire augmenter. (On murmure.) 
J’ai dit un fait qui n’est pas une supposition , et 

j’ea appelle ( Plusieurs voix: A qui ? ) Je 

serais peut-être bien autorisé à interpeller les inter- 
rupteurs pour me dire la cause de ce fait. La cir- 
culation libre des grains , voilà le grand remède à 

vos 
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Vos maux. L’administration paternelle des munici- 
palités , voilà le second remède; car il n’est per- 
sonne qui connaisse mieux les besoins des admi- 
nistrés que les administrateurs immédiats. D’après 
les faits que je vous ai dénoncés ; d'après lu 
rapport qui a été fait que la république avait des 
blés sullisans pour sa subsistance , je demande 
qu’on en confie l’administration aux municipa- 
lités, et non à un seul homme. (On murmure.) 

Cambon. Il est peut-être essentiel d’entrer dans 
quelques détails , afin d’ôler toute équivoque sur 
la conduite dés agens publics. Je vais dire d’oti 
vient le vice, et nous discuterons ensuite le remède. 
Daus le mois de septembre 1701, l'assemblée cons- 
tituante agita la question de savoir si l’on ferait 
acheter des grains par le gouvernement , ou si 
l’on donnerait aux municipalités des fonds pour 
«et objet. Ce dernier parti prévalut. Le corps^ons- 
tituant , avant de se séparer, donna i'j millions 
au ministre de l’intérieur pour distribuer aux muni- 
cipalités , par forme d’emprunt. Qu’arriva-t-il ? 
C’est que les municipalités n’allant pas bien loin 
pour acheter leurs grains , la concurrence fil mon- 
ter, d’une municipalité à l’autre, le prix des grains 
à un taux effrayant. Depuis-lors ces i 5 millions 
sont dus à la nation. Plus vous établissez de con- 
currence, plus le prix doit augmenter. Le corps 
législatif voyant que les officiers municipaux , la 
plupart cultivateurs , cherchaient leurs interdis 
2 .« PÉRIODE. Tom. V. T 
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particuliers , au lieu de s'occuper de ceux des 
administres , le corps législatif, témoin de ce» 
inconvéniens , et pour les éviter, après une longue 
discussion , mil 12 millions à la disposition du 
ministre de l’intérieur , pour acheter des grains , 
non pas dans nos marchés , où ces achats établis- 
saient une concurrence désastreuse ; mais au loin , 
chez l’étranger, afin d’entretenir l'abondance dans 
ces marchés. (On applaudit.) Il crut devoir en 
xnême-iems prendre des précautions. Il chargea 
le ministre seulement des achats , et lui dit: vous 
rendrez compte de ce que vous aurez acheté , et 
distribué aux administrations qui doivent verser les 
fonds au trésor public. Et c’est, peut-être, avec ces 
fonds venus indirectement accroître les i5 mil- 
lions, qu’on renchérit , qu'on cause tous nos maux. 
Une autre cause encore ; nous avons 600,000 hom- 
mes 4£us les armes. Nous avons voulu qu’ils fus- 
sent bien nourris , parce qu’ils combattent pour 
la liberté. On a défendu l’usage du seigle dans le 
pain. Avec la concurrence des municipalités t 
avec la concurrence de l’administration des vivres, 
l’augmentation devait s’ensuivre ; elle s’en est 
suivie. 

D’un autre côté , la marine achetait aussi ; elle 
avait ses agens , qui établissaient encore une con- 
currence avec les acheteurs des marchés. Dès-lors 
le prix augmentant, le peuple égaré, trompé, a 
dit : il faut arrêter les grains ; et les grains ont 
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été arretés , et l’inquiétude , et la disette , et les 
troubles sont entrés dans les grandes villes. Quelle 
est la ressource , c’est de faire venir des grains du 
dehors, de n’en point acheter du dedans. ( Ou ap- 
plaudit.) Que le peuple éprouve le moins de con- 
currence possible. Mais vous n’auriez presque rien 
fait si , en donnant des fonds pour ces achats , 
vous ne faisiez rentrer les a5 millions avec lesquels 
on fait le monopole. 11 faut faire rendre compte 
aux ministres des mesures qulls ont prises pour 
se concilier de manière qu’il n’y eût qu'un seul 
agent dans les marchés, et la diminution s’ensuivra. 

En attendant , comme il faut que les grains 
viennent de loin , je voudrais que nous allussious 
en Amérique , que nous y employassions la dette 
que nous avons sur elle. Je dois dire encore uue 
autre cause de la cherté des grains. Souvent , 
lorsqu'on se trouve dau.s l’embarras , on croit s’en 
tirer en ne permettant pas même de discuter. 
On vient à la barre demander des secours. Des 
municipalités assiégées vous disaient : il nous faut 
des secours. Lille , Thionville , se sont bien défen- 
dues ; elles sont venues à la veille d’un siège , 
vous dire : la partie pauvre de nos hahitans manque 
de pain : alors, on a mis 8 à to millions à leur 
disposition. Avec ces sommes on a mis la con- 
currence dans les marchés. Je crois que ces détails 
ne seront pas nuisibles. ( On applaudit.) 

En conséquence , je demande qu’on mette va 

T a 
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millions à la disposition du ministre de l'intérieur ; 
mais que dans 20 jours il rende compte de toutes 
les sommes données pour les subsistances. 

Cette proposition est décrétée. 

L'assemblée reprend la discussion sur le décret 
relatif au séquestre des biens des émigrés. 

Un membre demande le rapport de l’article 
décrété dans la séance d’hier , portant que tous 
débiteurs seront tenus de faire la déclaration des 
finances , titres et effets qu’ils auront en leur pos- 
sessions , appartenans à des personnes domiciliées 
hors du district du déclarant ou absentes. Il 
observe que cette disposition aurait l’effet funeste 
de pouvoir anéantir le crédit d’un grand nombre 
de négocians , eu mettant toutes les fortunes à 
couvert , et qu’il est possible d’atteindre les biens 
des émigrés par des dispositions moins rigoureuses 
envers les citoyens restés en France. Il propose , 
en conséquence, que les débiteurs ne soient obli- 
gés de déclarer que les sommes dont ils ne justi- 
fieront pas que les propriétaires résident en France 
ou sont étrangers. 

Robert -Pomier. J’appuie les observations du 
préopinant. Votre décret n’a pour objet que les 
émigrés , et les déclarations dont on vient de 
parler ont pour objet tous les citoyens qui sont 
tous débiteurs ou créanciers , et dont la fortune 
change tous les jours. Je demande que , par un 
article additionnel , vous décrétiez que les citoyens 
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dont il est parlé dans l’article I. er du présent décret, 
ne sont point compris dans les dispositions des 
articles V et XIV. 

L’assemblée rapporte l’article , et le renvoie à 
un nouvel examen du comité. 

Mal la rmé dépose sur le bureau une croix de 
Saint-Louis de la part du citoyen Liebain, ancien 
capitaine de greuadiers , résidant à Pomamounon , 
chef-lieu du district , département de la Meurthe. 

Le citoyen Lecomte , lieutenant-colonel de la 
gendarmerie dans le département des Landes , 
envoie sa croix de Saint-Louis , qu'il avait obtenue 
après 4 2 ans de service et deux campagnes de 
guerre. Le titre de soldat de la république lui 
sulïit, et toute autre décoration lui sera toujours 
étrangère. 

Mention honorable et insertion au procès- 
verbal. 

Les deux articles suivant sont décrétés. 

XV. Les sommes déclarées en vérin des articles 
précédons, et qui se trouveront appartenir à des 
personnes notoirement, émigrées , ou dont les noms 
sont compris dans les listes imprimées en exécution 
de la loi du 8 avril, seront versées; savoir , celles 
actuellement exigibles , dans les 54 heures de lu 
déclaration ; et celles qui ne seront point échues r 
dans les 24 heures de leur échéance: le tout non- 
obstant toute opposition de la part des créanciers 
de chaque émigré , et sans y préjudicier , dans 
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1e.« 24 heures de la déclaration , dans la caisse 
des receveurs de district. Les autres effets apv. 
partenans auxdites personnes , seront portés dans 
le lieu qui sera désigné pour les recevoir par le 
directoire du district ; et à Paris , par le ministre 
de l’intérieur. Les gardiens préposés à leur con- 
servation, seront teuus d’en charger leur registre 
et d’en délivrer reconnaissance sur papier libre et 
sans frais. 

XVI. Quant aux sommes et effets de toute natu- 
re , qui seront déclarés appartenir à des personnes 
absentes du lieu de leur domicile , mais qui ne 
seront cependant pas notoirement écnigrëes, oa 
dont les noms ne sont pas compris dans lesdites 
listes, les notaires, séquestres, débiteurs et tous 
autres, ne pourront s’en dessaisir qu’en présence 
de l’officier municipal ou du commissaire nommé 
pour recevoir les déclarations , et sur la repré- 
sentation qui leur sÆa faite du certificat du lieu 
qu’habitent les personnes à qui appartiennent les 
sommes et effets , dans la forme prescrite par la 
loi du 8 avril dernier , qui constatera qu’elles ont 
résidé habituellement dans le territoire français , 
dans les six mois qui ont précédé la loi du 8 
avril , et depuis cette époque jusqu’à ce jour : ces 
certificats seront vérifiés et visés par le directoire 
du district ; et les dépositaires et débiteurs seront 
tenus de conserver ce certificat pour en justifier 
à toute réquisition. 


Digitized by Google 



Dü 5 NOVEMBRE 1791: 2gS 

Le ministre de la guerre communique à la 
convention les deux lettres suivantes : 

Lettre du général Derville , commandant 
à Maubeuge. 

Je viens de donner à l'armée un exemple dé 
justice et de sévérité. Des plaintes avaient été 
portées par le premier bataillon du département 
du Nord contre le capitaine Cocq, pour sa con- 
duite crapuleuse , pour des rapines. Il a été sur- 
le-champ destitué , rasé , et chassé hors de la 
ville. J’ai promu en même-tems à une sous-lieu- 
tenance de cavalerie le brave Mangin qui , par 
sa conduite intrépide et son intelligence, a , pen- 
dant deux heures , arrêté avec une poignée de 
ses camarades , un nombreux détachement en- 
nemi , et l’a même , par une habile manœuvre , 
forcé & rétrograder momentanément ; ce qui a 
donné le tems à une compagnie de chasseurs de 
faire une retraite honorable , et ce qui a sauvé 
plusieurs villages. L’appareil imposant que j’ai 
donné, tant à la punition de l’officier qu’à la récom- 
pense de ce soldat , a. fait le plus grand effet, sur 
la troupe , etc». , 


Extrait d une lettre du général Beurnonville. 


Au quartier général de Bouville , 
le i novembre. 

Je vous annonce avec plaisir, que nous avons 
forcé ce malin les Autrichiens d’évacuer la petite 
ville de Lannny , le seul poste fermé qui leur 
restât encore sur le territoire de la république. 
Il y avait dedans 4 à 5 cents hommes, non com- 
pris les postes avancés. Après quelques coups de 
canon , ils l’ont abandonné très- rapidement. Les 
mauvais chemins, et les coupures nombreuses que 
nous v avons trouvées, nous ont empêchés de 
faire la garnison prisonnière. J’ai eu le p'aisit 
(1: travailler aujourd’hui à y planter l’arbre de 
la liberté. 

Les commissaires envoyés à l’armée du Nord 
écrivent qtrils Continuent de visiter les différons 
postes qu’orcupent les troupes françaises; par-tout 
même ardeur , même persévérance. Le général 
Duinourier vient de tenir à Valenciennes un con- 
seil de guerre pour concerter le plan de la cam- 
pagne que les Français vont ouvrir en Brabant. 
Les délibérations ne peuvent être publiques , mais 
1rs commissaires assurent que les Belges seront 
bientôt libres. A cette lettre en est jointe une de 
l’année du Nord. 

Le ministre de l'intérieur. J’ai à tne plaindre à la 
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convention de ce que tous les jours je me trouve 
aus prises avec les ouvriers , architectes , et les 
commissaires d’inspection de la nouvelle salle. Je 
demaude si, ne pouvant prendre connaissance des 
travaux qui se font au château pour parvenir à la 
construction de la nouvelle salle , je dois être 
responsable des dépenses qui auraient pu être 
ordonnées par ces ouvriers et architectes qui com- 
mandent bien , mais ne paieront pas. Je viens 
consulter l’assemblée pour faire finir toutes ces 
disputes ; il n’est pas possible que je sois chargé 
d’une partie de l’exécution , et d’autres agens de 
l'autre partie , et que ma responsabilité s'étende 
sur le tout. Je demande à être seul chargé de la 
surveillance , ou à être tout-à-fait déchargé de 
celte responsabilité. 

L’assemblée interdit tout travail qu’on pourrait 
faire d’après des ordres particuliers ; elle charge 
le ministre de l’intérieur de faire construire les 
comités , et de présenter incessamment le devis 
de la dépense. 

La séance est levée ■à 4 heures. 
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NOUVELLES. 

France: — De Paris. 

Extrait de la lettre écrite au ministre des affaires 
étrangères , par le chargé d’ojjuires de la ré- 
publique . — Florence, le 5 octobre \'C)i,tan 
premier de la république. 

La nouvelle de l’invasion en Savoie , et de la 
soriie de l’ escadre de Toulon , a jeté le trouble 
dans toute l’Italie. Le pape a tenu un concistoire 
secret ; on a renforcé la garnison de Civita-Vec- 
cliia de quelques cents hommes et approvisionné 
la ville ; on y craint un bombardement. On parle 
d’un projet proposé dans le concistoire , soi-disant 
secret , de lever un impôt-général sur tous les 
bénéfices , pour contribuer à la défense de l’état 
ecclésiastique et envoyer des secours au roi de 
Sardaigne. 

La Lombardie est aussi dans les plus vives alar- 
mes ; il n’y a que 6 à 7 mille hommes de trou- 
pes. Je ne connais pas le plan du conseil exécu- 
tif ; mais une invasion bien dirigée dans cette 
partie de l'Italie, en y pénétrant par l’état de 
Gènes , offre très-peu de difficultés et produirait 
des avantages considérables. Le Milanais dépourvu 
de places fortes , sera , à la ve'rilé , assujetti au 
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plus fort, mais indépendamment de l’extrême fa- 
cilité de s’en emparer dans ce moment , rien 
n’est si facile k exécuter qu'une retraite, même 
devant des forces supérieures , le pays étant trés- 
coupé et les gorge» de l’état de Gènes , dont il 
faudrait être maîtres , d’une défense très-aisée. 
H (aut avoir aussi une flotte devant Gênes , pour 
être sûr des intentions de cette république ita- 
lienne , et ne pas être inquiété dans le rembar- 
quement ; mais cette époque serait toujours très- 
éloignée si l’on y venait avec des forces un peu 
considérables , et que l’invasion en Savoie fut sou- 
tenue avec assez de viguemr pour tenir en échec 
toutes les forces du roi de Sardaigne. Tous les 
autres petits états ont plus ou moins de crainte; 
le grand- duché est le seul tranquille au milieu 
de ces alarmes. 


->0O 
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J j an premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE Dü 4 NOVEMBRE. 

Un des secrétaires fait lecture d'une lettre du 
général Custine, ainsi conçue: 

Au quartier général à Mayence , la "« octobre 

> 7 qa, an i. cr de la république française. 

Citoyen président , dans une république les 
vertus, les talcns doivent avoir seuls des droits 
à la confiance ; et il est du devoir de tous ci- 
toyens de manifester la vérité , de faire connaître 
l'incapacité des hommes chargés de fonctions pu- 
bliques , et plus encore de la conduite des ar- 
mées ; et quand le hasard ou la valeur des 
troupes ont donné quelques succès à un géné- 
ral , ils ne doivent point servir de voile ù sou 
impéritie ou à sa htcheié. 

C'est dans ces principes que je dénonce Kel- 
lermann indigne du nom de géoétal , plus indw 
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gne encore de diriger les forces de la républi- 
que. Je saurai prouver qu’il a fui lâchement à 
Daucheim, et ma correspondance avec lui prou- 
ve à-la-fois sa basse jalousie , son orgueilleuse 
ivresse de commander uue armée ( passion tou- 
jours compagne de la nullité ) ; et l’irréflexion 
de ses plans est démontrée dans mes dernières 
réponses. 

Citoyen président , il est de mon devoir, com- 
me citoyen , de faire celte dénonciation , non 
que je redoute de perdre la conquête utile que 
j’ai été assez heureux de faire pour la républi- 
que ; je connais assez le pays où je fais la guerre ; 
je suis assez sur des hommes libres auxquels je 
commande, pour n’avoir rien à redouter; mais 
je dois à la gloire de mon pays de ne pas lais- 
ser arrétér le cours de nos succès , lorsqu'il était 
si faede de les completter , si facile d’empêcher 
les Prussiens d’atteindre Coblentz. 

Les Hessois n’y sont arrivés que le 27 , et 
Longvvy avait capitulé le 23. D’ailleurs fallait-il 
une armée entière pour faire capituler Longwy? 
Et le 16 j’avais indiqué à Kellermann les mou- 
vemens qu’il fallait qu’il fit , ainsi que l’on le 
verra par ma correspondance. S’il avait passé la 
Moselle et la Sarre , il se serait rendu maître 
de Trêves et de Coblentz s^tns combat; y aurait 
pris tous les magasins de 1 ennemi qu’il a laissé 
évacuer. Cet ennemi n’aurait même jamais osé 
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se porter sur uu pays sans magasins. Peot-il 
penser que les soldats de la liberté auraient hé- 
site d’éxecuter cette marche, nus et saus souliers ? 
Je ne puis entrer dans de plus longs détail» , in& 
correspondance, sous les lettres A, B. C, D, 
E, F, G, II, et I, que je joins ici, vous don- 
nera tous ceux iiécéssaires au rapport du comité 
pour prononcer sur ma dénonciation. 

Mais même les services passés ne pourraient 
être un titre pour éviter un juste châtiment; et 
si j'étais assez heureux pour porter la gloire de 
mon pays au point où je la désire, après avoir, 
peut-être autant qu’un autre , contribué à la 
sauver, un instant d’oubli devrait porter ma lèie 
sur un échafaud. Tel doit être le régime d'une 
république ; elle ne doit point enorgueillir les 
citoyens de leurs succès , car dès-lors ils de- 
viendraient dangereux à la liberté ; et s'ils ont 
des talens , les employer au service de leur pa- 
trie , est un devoir rempli ; mais il faut qu’ils 
sachent tous , que celui qui néglige de porter 
des coups mortels , lorsqu’ils sont possibles , aux 
ennemis de la république , doit voir appesantir 
sur lui le glaive des lois. 

Tels sont les principes , tels ils ont toujours 
été , et je ne laisserai pas perdre l’instant de les 
développer. Croyez à mon zèle pour la gloire 
de mon pays , la dernière goutte de mon sang; 
est prête à couler pour celle de la république.. 

Signé CüSTlNJE. 
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Carra. Je me croirais coupable si , présent à 
la lecture qu’on vient de faire , je n’avais de- 
mandé la parole. J’ai vu la correspondance de 
Custine avec Kellermann. Il lui mandait daller 
le joindre près de Trêves. Or , Kellermann , 
abandonné par Dumourier, n’avait pas i5,ooo 
hommes ; Valence en avait à-peu-près autant. 
Je vous le demande , était-il possible avec une 
armée de 3o,ooo hommes , de passer sur le 
corps d’une armée de 55 , 000 hommes? et qu’on 
se souvienne que cette armée avait bivouaqué 
dans la boue. 

. Les pièces sont renvoyées au comité militaire. 

Autre lettre de Custine. 

j 

Je dois compte de ma conduite devant Franc- 
fort ; ce compte , je vais le rendre. J’étais cer- 
tain qu’il y avait des fonds appartenans aux Au- 
trichiens déposés dans une maison de banque ; 
ces fonds se montaient à 1 4 millions. J’ai cru 
de mon devoir de m’en saisir. J’ai cru qu’il fal- 
lait imposer des contributions à une ville dont 
les chefs avaient de grands torts. J’avais imposé 
q milions de florins ; mais sur des réclamations 
j’avais réduit cette imposition à un million. Le 
magistrat a chargé la cotte des pauvres , contre 
mes desseins , et est venu dire officieusement 
que le ^peuple se révoltait. Je me porte à Franc- 
fort. J’entends le peuple crier : nous voulons 
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être libres et français. J’ai rétabli les 3 millions,' 

et j’ai fait publier la proclamation suivante. 

Extrait de la proclamation du général Custino. 

Citoyens, la contribution a été portée pour le 
soulagement des pauvres. J’apprends que le né- 
gociant Legros , coalisé avec nos ennemis pour 
faire disparaître le numéraire de notre pavs t 
veut vous faire payer cette contribution. Moi , 
je vous déclare qu’elle ne sera payée que par 
les riches , de l’aristocratie desquels je suis venu 
vous délivrer. 

Une députation des citoyens de Nice est intro- 
duite dans l’enceinte de l’assemblée. ( On applau- 
dit à plusieurs réprises. ) 

L'orateur de la députation. Législateurs, depuis 
«a régénération à la liberté , le peuple de Nice 
avait manifesté le désir de vous envoyer des 
députés, pour vous témoigner les seutimens gra- 
vés dans son coeur. 11 nous a chargés de solli- 
citer vivement auprès de vous pour obtenir sa 
réunion à la république française. Revenez Fran- 
çais , nous a-t-il dit, ou ne revenez jamais. 
Nous voulons être libres , nous ne voulons plus 
de rois. Voici l’adresse que nous vous présentons 
au nota des corps administratifs. 


iddrcsss 
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Adresse à la Convention nationale. Séance du 
ai octobre 1792, 7 heures du soir, l'an i.« 
de la république française. 

Législateurs, 

Les corps administratifs provisoires de la ville 
et Ci-devant comté de Nice, en permanence, 
rdunis à la maison commune , considérant que 
le plus précieux bien pour l’homme est de vivre 
libre, offrent à la république française l’hom- 
mage pur de leur reconnaissance à cause de leur 
affranchissement. Depuis l’arrivée des Français 
dans leur pays, le drapeau de la liberté décore 
toutes les places publiques. Avant le 29 septem- 
bre , cette liberté était concentrée dans leurs 
cc&urs ; ils en sentent tout le prix. Délivrés du 
tyran quils abhorrent, ils vous jurent , Français, 
qu’élevés par vos soins à toute la dignité de 
1 homme , ils sauront soutenir les droits impres- 
criptibles de la nature et s’ensevelir sous les 
cendres et les ruines de leur pays , plutôt que 
de cesser d'étre libres. 

Français représentans d’une grande République, 
dont les heureux et généreux efforts jettent l’épou- 
vante dans les cours des tyrans et des oppres- 
seurs de la terre , vous qui voulez le bonheur 
des peuples et la liberté du monde , nous vous- 
déclarons , en présence de l’Eternel , que nous 
partagerons toutes vos peines j qu’armés , ainsi 
».« Période. Tom. y 
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que vous , pour une si belle cause , nous sacri- 
fierons tout ce que nous avons de plus cher pouf 
vous aider à faire arborer par-lout 1’ctendard sa- 
cré de la liberté. 

Nous avons juré de vivre libre ou de mourir ; 
non» attendons de vous la vie ou la mort; bâ- 
tez-vous de prononcer notre nggrégation à la 
République française; nous vous disons avec cette 
franchise qui convient à un peuple libre , que 
si notre prière d’élre français n’était pas accueil- 
lie , nous ne transigerions jamais avec nos per- 
sécuteurs, et nous embrdscrions plutôt toutes nos 
possessions dans celte terre de proscription , pour 
aller vivre dans la terre de la liberté que vous 
habitez. 

Nous députons vers vous deux citoyens recom- 
mandables par leur patriotisme , ils vous expri- 
meront avec quelle impatience les citoyens de 
retic importante comréc attendent la nouvelle de 
leur adoption à leur primitive patrie , la Répu- 
blique française , dont ils n’auraicui jamais dû 
être séparés. 

Suivent les signatures. 

Réponse du président à la députation de Nice . 

Les despotes coalisés avaient conçu le projet de 
la tyrannie uuiverselle ; mais la nation française 
a proclamé les droits de l’homme , et à ce si- 
gnal, tous les peuples se présentent autour d’elle- 
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dénéreux citoyens de Nice , qui , opprime* 
par le tyran des Savoisieus , avez brisé les me- • 
mes chaînes avec la même ardeur , comme le* 
fruits de la liberté vont croître et mûrie dans la 
douce et active < haleur de votre beau climat! 
C’est à cette liberté seule , c'est à vous-mêmes 
que nous avons voulu vous conquérir; la société* 
comme la nature , ne séparera plus désormais 
les alpes et l’indépendance. Quel que soit la 
rnode de gouvernement qui doit assurer votre 
bonheur , soit qu’une beureuse alliance nous mé- 
. nage avec vous le lieu de la fraternité , soit 
plutôt qu’une adoption glorieuse pour nous, je 
dirai presque naturelle , vous incorpore à là 
République française , dans tous les événemens 
possibles, hommes libres, nous ne ferons qu’une 
famille armée contre les mêmes ennemis ; et le 
Var de l’une à l’autre rive , ne va plus arro- 
ser que la terre de la liberté. 

Lcquinioà Je demande qu’il soit fait droit k 
l’instant au vœu des citoyens de Nice. 

Barrère . J’applaudis avec un vif intérêt à là 
réception fraternelle des députés du ci-devant 
comté de Nice , et j’ai partagé votre empresse- 
ment à accueillir leur demande en réunion à la 
République française. Mais il est une observation 
que je crois digne de votre respect pour la sou- 
veraineté des peuples ; c’est qu’avant de s’occu- 
per 4e l’aeeession , de la çéunion d un peuple 

y » 
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à un' autre , il. est essentiel,- il est nécessaire 
d’avoir son vœu expressément et librement émis-. 
Or , ce qu’on a lu à cette tribune , n’est que 
le vœu des députés des administrations provi- 
soires de ce pays. Mais, d’après tous- memes, 
les administrateurs ne sont pas des représentaus-, 
et ne peuvent pas émettre le vœu des administrés. 
Sans doute les citoyens du pays de Nice sont 
dignes de la liberté * puisqu’ils abhorrent comme 
nous la noblesse et la royauté. Ainsi , avant de 
délibérer sur la réunion , que le peuple pro- 
nonce, que le souverain émette son vœu; elle 
souverain n’ést que dans les assemblées pri- 
maires, il n’est que là. 11 est digne de vous de 
consacrer ccs grands principes, même au milieu 
des acclamations et des vœux d’un peuple inté- 
ressant par ses malheurs , qui s’élève au rang 
des nations libres. 

Je demande en conséquence que la conven- 
tion nationale déclare qu’elle ne peut délibérer 
sur la réunion demandée par les députés des 
administrations provisoires du ci-devant comté 
de Nice , qu’après avoir connu le vœu exprès tiu 
peuple. 

Cette motion est adoptée. 

Le président embrasse les deux membres de 
la députation de Nice , et les fait placer à s*s 
côtés. ( On applaudit. ) 

Une députation d’aveugles présente une péti- 
tion , par laquelle ils dénoncent les malversations 
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de l’administra lion de la maison des Quinze- 
Vingts , et se plaignent de ne pouvoir être ad- 
mis dans cet hôpital , qui leur appartient. 

Députation de fédérés. Nous vous demandons 
«ne mesure pour établir enfin le règne des lois, 
le respect à la Convention et la destruction dès 
anarchistes. Cette mesure , c’est une fédération 
des citoyens des département avec ceux de Paris. 
Si nous voulions vous entretenir de nos intérêts 
particuliers , nous vous mettrions sous les yeux 
les injures que nous avons reçues , non pas de 
nos frères de Paris , mais des agitateurs ; nous 
vous dirions que nous sommes menacés detrc 
égorgés dans nos casernes. Nous savons aussi que 
le plus grand nombre d’entre vous est désigné 
aux poignards des proscriptions tribuniciennes. 
IVlais vous ne craignez pas la mort. ( Plusieurs 
voix : Non , non. ) On a dit que nous voulions 
assassiner le ci-devant roi ; nous ne nous souve- 
nons pas plus de Louis XVI, que s’il n’eût ja- 
mais existé. Si nous nous rappelons les maux que 
nous fit l’ancien despotisme, c’est pour détester 
les anarchistes qui nous en préparent de plus 
horribles encore. On dit que nous voulons em- 
mener la Convention hors de Paris , tandis quo 
ce senties agitateurs qui veulent expulser la Con- 
vention nationale. Ils préparent par tous les 
moyens une insurrection , mais qu’ils tremblent t 
nous sommcs-là. Ibitez , législateurs, cette fe'dé- 
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union, et tjue les 4 ® sections nous regardent 
pomme leurs bons frères et leurs atnis. (Gn 
applaudit. ) 

L’impression et le renvoi an comité militaire 
sont décrétés. 

Députation des commissaires des sections de Pa- 
ris. Le ministre de la guerre , en changeant la 
destination des travaux du camp, n’a point chan- 
gé celle des volontaires appelés pour nous y 
défendre. Quel est le motif de ce rassemble- 
ment armé autour de la convention ? Pourquoi 
ne pas s’en reposer sur les citoyens de Paris ? 
Quoi! les représentait* du peuple français no 
sont-il-pas assez gardés par la confiance du peu- 
ple? Préférez-vous les bayonneties à son arrçour? 
Auriez-vous la crainte des despotes ? Entourez- 
vous ’ d’estime , et vous serez en sûreté. Le peu- 
ple de Paris n’a jamais violé ses sertnens: soyez 
toujours nos amis , nos égaux et nos frères. 
Nous nous sommes dépouillés de nos armes 
pour les donner aux volontaires qui marchaient 
Ù la défense des frontières. Le ministre de la 
guerre devait nous fournir des fusils et des ca- 
lions dans le plus court délai. Depuis trois mois 
il ne nous a rien fourni. Nous sommes sans 
«rmes, et environnés de soldats armés. Craint- 
on qu’en donnant des canons et des fusils ait* 
Rotâmes du 10 août, ils en iusscut un mau- 
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vais usage? Le tems presse, l’orage se forme; 
écoutez le vœu du peuple ^3 Paris. 

Rouhier. Les pétitionnaires qui viennent de se 
présenter à la barre , vous ont dit que le peu- 
ple a le droit de vous faire entendre avec fran- 
chise le langage de la liberté; mais je dois leur 
dire , avec autant de franchise qu’eux , qu’il est 
tems d’apprendre au peuple de Paris que li- 
berté n’est pas licence.; je dois leur dire que 
celte audace , qui est une vertu sous le régna 
du despotisme , est un crime sous celui de la 
liberté; je leur dirai, moi, qu’avez -vous fait 
pour maintenir la tranquillité , pour réprimer 
les agitateurs ? rien. Tous les jours on insulta 
dans les rues de Paris la majesté nationale. 

Tallien. Je demande à Rouhier les preuves 
de ce qu’il avance ; et je m’engage à prouver , 
moi, qu’avatii-hier et hier, au Palais-Royal , oi\ 
a demandé la tète de trois membres de la con- 
vention. 

Rouhier. Je dirai que Paris n’a rien fait pour 
réprimer les agitateurs. Si les sections de cctto 
ville voulaient que l'on crût à leurs promesses „ 
elles auraient les premières dénoncé les malveit— 
laits qui soufflent le feu de la discorde parmi lo 
peuple; mais tant que les commissaires des sec- 
tions parleront toujours au notn du souverain A 
tandis qu’il n’eu forment qu’une très- petite sec— 
V.qu ; uut que vQUs-m.^oigs.j. citoyen de IfeU „ 
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n'obéirez pas aux décrets portés par les repre- 
seutans de toute la République , nous ne vous- 
regarderons pas comme dignes de la liberté que 
vous avez conquise. 

Legendre. J’appuie une partie de ce qu’a dit 
Rouhier; mais dans un autre sens. 

Rouliier. Je demande donc que l’on passe à 
l'ordre du jour. Quant à l’inquiétude des sections 
sur les fédérés qui se rassemblent à Paris , elles 
devraient savoir (ces sections) que nos frères des 
dépariemens sont venus faire hommage de leurs 
liras pour la défense de la patrie. 

Bdrrère. Depuis plusieurs jours nous nous 
voyons livrés à des débats qui ne tournent point 
nu profit de la chose publique ; il semble que 
nous u’osions pas aborder la vérité , et nous 
sommes à la veille d’un jour où l’on doit s’oc- 
cuper , non pas de l’intérêt de la république , 
mais de l’intérêt de quelques particuliers, de 
quelques dictateurs qui n’auront pas même l'hon- 
neur de voir leur nom inscrit sur les mémoires 
historiques de la révolution française. D’un côté , 
ce sont des fédérés qni demandent la tête de 
Marat; dé l’autre, ce sont des agitateurs qui 
préparent des mouvemens pour demain. Les uns 
et les autres sont , à mes yeux , des hommes 
qui ne méritent les regards de la loi que pour 
en être frappés. 

Mais toutes ces agitations semblent naître du 
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projet qui vous a été présenté relativement à 
la création d’une force armée. J’ai dit alors que 
cette mesure était impolitique et même impuis- 
•ante ; car que pourrait une force de 4 mille 
hommes contre une population telle que celle 
de Paris. Je l’ai combattu comme garde d’hon- 
neur; car notre garde d’honneur doit être l’opi- 
nion publique. C’est la seule qui nous con- 
vienne , c'est la seule sur laquelle nous puissions 
compter. ( On applaudit dans une partie de la 
salle et dans les tribunes.) Mais il est un mons- 
tre qu’il faut enfin attaquer, qu’il fant abattre, 
c est le monstre de l’anarchie , dont la tête s’élève 
du sein de la commune de Paris , et dont les 
bras s’étendent sur toute la cité. Depuis quand 
celle commune est-elle exempte de l’obéissante 
aux lois ? Le citoyen doit exercer son droit dans 
toute sa plénitude , et il a deux manières de 
1 exercer ; le scrutin ouvert et le scrutin fermé. 
Le scrutin fermé est celui qui convient au ci- 
toyen , parce quen exprimant son vœu, il doit 
etre aussi libre que lorsqu'il écrit sa pensée. 
( On applaudit.) Cependant les sections de Paris, 
dont les lumières et l’esprit pnblic doivent être 
supérieurs a celui des départemens moins voi- 
sins du siégé de la législation , n’ont pas suivi 
leur exemple. Qu’ont-elles fait ? elles ont dé- 
sobéi aux lois , quand les autres parties de la 
Bépublique les observaient. 
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Je conclus de -là que l’anarchie existe dan» 
Paris ; car l’anarchi^ existe dans un lieu où l'on 
n’obéit pas religieusement à la loi. ( On applau- 
dit. ) Suivez encore toutes les circonstances ac- 
tuelles. C’est aujourd’hui que l’on vient vous 
adresser des pétitions capables d’exciter des mou- 
Vemens , et c’est demain que nous devons pro- 
noncer sur Robespierre !... Je voudrais propo- 
ser à ce sujet une mesure propre à étouffer 
dans cette assemblée tout esprit de parti , et à 
faire renaître le calme dans nos délibérations. 
Je voudrais proposer de dédaigner ces combats 
singuliers de la vanité blessée , et de passer 
enfin aux vrais intérêts de la Républque. Mais 
de quoi s’agit-il dans les pétitions qui vous son t 
présentées? D'tin côté, des fédérés se plaignent 
des mauvais traitemens qu'ils ont éssuyés dans 
leur casernement; et de l’autre, ce sont des 
citoyens qui accusent le ministre de la guerre 
d’avgir fait partir la plus grande partie des ca- 
nonniers. pour les frontières. 

Je demande que le ministre de la guerre vous 
rende compte de ce qu’il a f.ût pour les uns et 
pour les autres. Je demande, eu outre, que la 
commune de Paris vous donne des renseigne- 
ineus sur les voleurs qu’elle a promis de vous 
dénoncer, et qu’elle ne vous dénonce pas. Voi- 
là comme 011 parviendra à faire disporaltrc l’anar- 
tjJJe, J.c demande ttuiptessiou cl l'envoi aux. Sü* 
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départemcns de l'adresse des fédères et de celles 
des citoyens de Paris. On s’est plaint dans la 
pétition, qui vient de vous être faite, de voie 
arriver dans Paris des fédérés en armes. Citoyens»’ 
quand vos frères des départemens sont venus vous 
aider à renverser le trône du despotisme , les 
avez-vous repoussés ? Le sang des 83 déparle- 
meus a cimenté les murs du temple de la li- 
berté. Mais, sans doute, les citoyens de Paris 
connaissent assez leurs intérêts pour mettre enfin 
un terme à tous ces désordres. 

Merlin. Je demande que le comité de sûreté 
générale soit autorisé à vous rendre compte des 
évenetnens qui se sont passés ces jours derniers 
îi Paris. 

Legendre. Je déclare que plus le nombre 
des fédérés est grand , plus je vois en eux de 
frères , quand ils observent la discipline ; eh 
bien! j’ai gémi de voir hier, je ne dis pas le* 
fédérés , mais quelques fédérés , (parce que les 
mauvaises actions n’appartiennent qu’à ceux qui 
les commettent) j’ai gémi de les voir, après ua 
repas fraternel qui a pu se faire entre eux , 
parcourir les rues de Paris en chantant une 
chanson qui finissait par ce refrain : La ! J/e 
de Marat , Robespierre cl Danton , cl de tout 
ceux (jui les défendront , ô gué! et de tous ceux, 
etc. Je leurs aurais parlé s’ils n’eussent pas été 
pris de yin j mais j’ai craiut , en voulant leur. 
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(àire entendre raison , de leur donner occasion 
de se porter à quelques excès. Quand il faudra 
•auver l'état par une insurrection , je trouverai 
toujours dans tnon courage assez de force et de 
vigueur pour me mettre à la tête ; mais quand 
jpous aurons besoin de la paix , je ne négligerai 
rien pour la faire .naître. 

La discussion et l’impression des deux adresses 
sont décrétées. 

Tallien. Puisque la convention n’a pas voulu 
s’honorer en rapportant le décret qu’elle vient 
de rendre , je demande que le ministre de l'in- 
térieur nous rende compte de ce qui s’est passé 
Lier et avant-hier dans Paris , des véritables pro- 
vocations au meurtre qui ont été faites. Je n’au- 
rais rien dit si l'on eût voulu étouffer tous ces 
germes de disscntions ; mais puisqu’on l’a voulu , 
je vais tout dire. Hier , un rassemblement con- 
sidérable d’hommes armés, se sont portés dans les 
cafés des boulevards, et ont chanté vive Roland, 
point de procès au roi. 

Un membre. Ce sont des comptes qu’il nous faut. 
Je répondrai d’abord à ceux qui demandent des 
comptes , qu’ils n'ont pas été si exacts à demander 
cenx de Servan qui est sorti de Paris sans en avoir 
rendu ; que Roland n’a pas encore justifié de l’em- 
ploi des sommes qui ont été mises à sa disposition ; 
ensuite je dirai à Rebecqui qui me demande des 
comptes , que j’ai rendu les miens à la com- 
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mune, où il peut en aller prendre connaissance; 
Je demande , en tne résumant, que le ministre 
de l’intérieur rende compte des événemens qui 
ont eu lien hier et avant-hier dans les rues dé 
Paris. 

Rouhier. Tallien a oublié de vous dire qu’à la 
porte de la Convention , sur la terrasse des Feüit- 
lans , on provoquait aussi le meurtre contre 
Guadet , Lasource et Gensonné. 

Corsas. Il y a trois jours , sur la terrasse des 
Feuillans , des scélérats provoquaient à l’assassi- 
nat de Louvet , pour avoir dénoncé Robespierre;' 
un nommé Féron , de Caen , excellent citoyen , 
s’est présenté au comité de surveillance pot* 
dénoncer ce fait, il a été repoussé. 

Le président. Je suis président du comité de 
surveillance , et je puis assurer que cela n’est 
pas arrivé ; que d’ailleurs le comité examine les 
diverses dénonciations avec la plus grande im- 
partialité. 

Merlin. Je demande que le citoyen Féron 
soit traduit à la barre de la Convention pour 
savoir si le fait dénoncé est vrai. 

Je rappelle en mème-tems la proposition que 
j’ai faite , que le comité de sûreté générale fasse 
un rapport des faits qui ont eu lieu ces jours 
derniers. 

Osselin. J’observe relativement à la promesse 
faite par la commune de dénoncer les voleurs; 
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que l’orateur a dit que la commune s'occupé 
de faire les comptes de chacun de ses membres , 
«t que s’il se trouvait des prévaricateurs , elle 
les dénoncerait ; mais elle n’a pas dit qu’il y en 
avait. 

Un citoyen qui a reçu tg blessures dans la 
journée du 10, demande qu’il lui soit accordé 
tin brevet d’honneur et d’invalide pour retourner 
dans son pays , et reprendre les armes au prin— 
teins , s’il lui était possible. 

La Convention renvoie au comité des secours, 
pour en faire son rapport sous huitaine. 

Un marin anglais demande le titre de citoyen 
français , et un emploi dans la marine française, 

La séance est levée à 4 heures et demis. 


Fin nu tome cinquième. 
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